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Chèr(e)s lectrices et lecteurs

Pour la première fois, un nombre impor-
tant d’entre vous vont recevoir et découvrir 
la revue trimestrielle « Mémoires Vives » 
de l’Institut d’Histoire sociale CGT d’Ile-
de-France. Le bureau de notre association 
l’a voulu pour plusieurs raisons.
Tout d’abord porter à votre connaissance, 
grâce aux archives de l’Union Régionale 
déposées aux archives départementales 
de Bobigny, le congrès exceptionnel de 
l’UD CGT de la Seine de 1945 après la 
libération de Paris, alors que la France et 
l’Europe sont toujours en guerre.
Ensuite parce que 2015 marque les dix 
ans d’existence de l’Institut régional. Ces 
dix années ont été illustrées par de nom-
breuses initiatives. C’est plus de trente 
numéros de « Mémoires Vives » (décou-

page de 1966, immigration et syndica-
lisme, Comités populaires et résistance 
des cheminots, la CGT dans la guerre 
d’Algérie, « la vielle histoire toute neuve 
» de la CGT Île-de-France), différents 
colloques et livres, qui sont autant de 
repères sur la route de la réflexion.
Enfin, au moment où la CGT est confron-
tée à sa refondation dans le cadre de la 
préparation de son congrès confédéral, 
dans une situation inédite, la connais-
sance de son passé, celui de sa classe, 
sont autant d’atouts pour se situer dans 
le présent. Une exposition en douze 
panneaux mise gratuitement à la dis-
position de nos organisations retrace 
ces 120 ans de la CGT en Île-de-France. 

Pour la retenir, il suffit d’appeler Lydie 
Guillon à l’URIF au 01 55 82 88 04 ou 
par mail lydie@urif.cgt.fr

Cette découverte par nombre de syn-
dicats de ce numéro est un appel pour 
contribuer avec les Instituts d’Histoire, 
locaux, départementaux et profession-
nels à travailler l’histoire sociale et du 
monde ouvrier de cette région.
Nous sommes preneurs de toutes ré-
flexions, suggestions, écrits, témoi-
gnages, photos sur les luttes et les dif-
férents évènements, passés ou récents, 
ayants marqué le paysage francilien. 
Cela nous permettra d’enrichir et de di-
versifier notre revue. Si ce numéro vous 

a intéressé dans la connais-
sance de notre histoire, sachez 
que pour 10 € par an, vous 
pouvez vous abonner, person-
nellement ou votre syndicat, à 
notre revue trimestrielle.
Je vous remercie de votre lecture 
et de votre contribution. Rece-
vez, cher(e)s camarades, nos 
salutations les plus fraternelles.

Joël Biard, Président

     - édito - Numéro particulier
pour congrès exceptionnel

Ce numéro 31 de « Mémoires Vives » a pour sujet unique un 
congrès d’Union départementale. Pratique inhabituelle pour 
notre revue, mais congrès exceptionnel pour la CGT de la Seine. 
Nous sommes en avril 1945, la région capitale émerge du chaos, 
la première force syndicale dessine les bases de la société fran-
çaise après la Libération. Il faut de la nourriture, du chauffage, 
du logement, de l’épuration, de la production et une nouvelle 
vision de l’État. 
Joël Biard, président de l’IHS CGT Ile-de-France, s’est plongé 
dans les documents du congrès, restés inexploités depuis 70 ans. 
Ce travail de plusieurs mois donne un éclairage inédit sur la 
CGT de l’immédiate après-guerre.
Tous les congressistes de Montreuil ont connu l’occupa-
tion et le pétainisme, les principaux dirigeants sont des 
survivants de la Résistance et partisans du « Plus jamais 
ça ! ». Leur exigence de justice envers les collabos et les 
patrons complices des nazis est aussi véhémente 
qu’argumentée par des données concrètes.
On peut sourire devant la volonté de syndicat 
unique, directement inspirée par le Komin-
tern dont les représentants soviétiques sont 
présents. L’ironie s’efface devant le rappel de la 
collusion du siège social de la CFTC, l’épisco-
pat français, avec le régime de Vichy.
Plus frappante encore est la modernité des 

thèmes traités : nationalisation des grands moyens de produc-
tion, maîtrise de la finance, rôle des femmes dans le travail et la 
société, création des Comités d’Entreprise, statut de la fonction 
publique, formation des jeunes, protection sociale. Le congrès 
septuagénaire a gardé des traits si actuels qu’ils sont encore en 
débat.
Depuis, de nouveaux acteurs se sont invités sur la photo syndi-
cale. La scission entre CGT et Force Ouvrière arrive deux ans 
après le congrès de 45, la CFDT sortira de l’abbaye CFTC en 64, 
le patronat et ses alliés anticommunistes font profil bas en espé-
rant le plan Marshall et les dollars, les syndicats maison ou auto-
nomes attendent leur heure. Le travail de Joël Biard permet de 

mieux mesurer la distance parcourue par le syndicalisme et 
la politique, en France comme ailleurs, avec la clairvoyance 
et la vision d’avenir délivrées par une CGT nourrie de la 
Résistance et du programme du CNR.

Un mot sur l’iconographie de ce numéro particulier. 
Elle est due principalement à la collection du Musée 
de la Résistance, à Champigny-sur-Marne, et donne 

des images aussi peu connues que le congrès de 
45. Merci à la direction et aux archivistes du 
Musée, ainsi qu’aux responsables des Archives 
départementales de Bobigny.  

Gilbert Dubant,
rédacteur en chef de Mémoires Vives
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Avril 1945 au congrès de Montreuil
L’UD CGT de la Seine reconstruit la France sociale 

par l’épuration, la production et le syndicalisme

3

Par
Joël Biard

Les 23, 24 et 25 avril 1945, 
l’Union Départementale de 
la Seine tient congrès dans 
la salle des Fêtes de la mai-
rie de Montreuil. La guerre 
n’est pas finie, une partie 
de la France et de la région 
parisienne sont en ruines, 
l’alimentation rationnée, la 
production industrielle en 
berne, les besoins énormes.
Dissoute par le gouvernement 
français en 1939, traquée par 
Vichy et les nazis, la CGT 
sort de l’ombre après cinq 
ans de résistance. Son rôle 
sous l’Occupation, sa parti-
cipation au programme du 
CNR, sa réflexion politique et 
sociale mûrie dans l’épreuve, 
donnent au premier congrès 
de l’UD de la Seine un relief 
historique. Le but est la re-
construction matérielle, so-
ciale et politique de la France 
et de sa région capitale.
L’ambiance générale est im-
prégnée par les enjeux de la 
guerre et la mobilisation pour 
la victoire finale sur l’hitlé-
risme et le fascisme.
Depuis janvier 1945, l’Ar-
mée rouge, commandée par 
Gueorgui Joukov (1), avance 
rapidement en Pologne, Hon-
grie, et Yougoslavie. On se bat 
encore au Sud de Strasbourg. 
L’Allemagne hitlérienne ago-
nise, mais l’Europe est un 
champ de ruines.

Du 8 au 13 février 1945, Sta-
line, Roosevelt et Churchill 
tiennent la conférence de Yal-
ta, en Crimée, qui se termine 
par un accord complet. Une 
conférence des Nations-Unies 
est convoquée pour le 25 avril 
1945 à San Francisco.
Ce même 8 février, 250 000 
Parisien(ne)s défilent dans 
l’unité sur le thème « Tout 
pour le Front - Écrasons le 
fascisme en Allemagne et ses 
agents chez nous ! ». L’hom-
mage au Colonel Fabien (2) a 
lieu à l’Hôtel de Ville de Paris.
En février 45, Gaston Mon-
mousseau (3), à une réunion 
consultative sur le budget des 
travaux publics, s’inquiète du 
sabotage dans les transports 
et réclame le châtiment des 
chefs de la SNCF assassins de 
patriotes. André Tollet, l’un 
des principaux artisans de la 
Libération de Paris en août 44, 
s’élève contre l’augmentation 
des tarifs de métro.
Le 28 février, des milliers de 
syndicalistes CGT de la ré-
gion parisienne accueillent la 
délégation du Comité central 
des syndicats soviétiques et le 
vice-président du CIO.
Le 1er mars, le PCF et la SFIO 
adressent un manifeste au 
peuple de France avec l’objectif 
de rebâtir dans la victoire une 
France libre, généreuse et puis-
sante, avec les nationalisations 
des grandes banques, des prin-
cipales sources de matières 
premières et d’énergie, des 
industries clés des transports, 
des assurances et la confisca-
tion des biens des traîtres.

Les salaires augmentent

Le CCN de la CGT se réunit 
pour la première fois depuis 
1939 les 27 et 28 mars 45. La 
question des salaires est abor-
dée de manière prioritaire. 

Leur relèvement a été obtenu 
au 1er septembre 1944. Il s’est 
traduit par un réajustement de 
50 %, concrétisé sans délai par 
l’octroi à tous les travailleurs 
d’un relèvement provisoire et 
uniforme de 1 000 francs par 
mois ou de 5 F de l’heure. La 
CGT de la région parisienne 
réclame une application juste 
et équitable du décret du 14 
septembre 1944.

Mais cela ne fait pas le compte. 
La CGT déclare ne plus at-
tendre. Elle approuve l’attitude 
de sa délégation à la commis-
sion nationale des salaires. 
Elle appelle à rencontrer le 
général de Gaulle (4), porteuse 
de fortes revendications : un 
salaire minimum vital de base 
de 23 F de l’heure pour le ma-
nœuvre de première catégorie 
(homme ou femme), quelle 
que soit son industrie ; l’en-
tière application du principe 
« À travail égal, salaire égal » 
pour les femmes  ; l’élargisse-
ment de l’éventail des salaires ; 

e

,

Joël Biard (Photo Pierre Benoit)

Fiche de police vichyste 
d’André Tollet, l’un des chefs 
de l’insurrection d’août  44 

(Collection Musée de la 
Résistance Nationale – 

Champigny-sur-Marne).



Octobre 45 : premières élections législatives
De 1944 à 1945 existe 
une assemblée consulta-
tive provisoire où siège 
la CGT. Elle réunit les 

mouvements résistants, 
des partis politiques et 
les territoires engagés 
dans la guerre aux côtés 

des Alliés sous la direc-
tion du Comité Français 
de Libération Nationale 
(CFLN), qui l’a constituée 

le 17 septembre 1943. 
Les élections législatives 
auront lieu le 21 octobre 
1945. Elles ont pour but 
l’élection d’une Assem-
blée constituante, néces-
saire après la guerre et 
avec la Libération pour 
une durée de sept mois. 
Les Français ont répondu 
à 96 % oui à la question 
« Faut-il une nouvelle 
constitution ? »
Les femmes et les mili-
taires ont droit de vote. 
La représentation pro-
portionnelle applique 
la règle de la plus forte 
moyenne dans le dépar-
tement, sans panachage 
ni vote préférentiel. Il y a 
586 sièges à pourvoir.
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la réduction des zones (5) et 
les limitations à 20 % de l’écart 
pouvant exister entre la zone 
la plus basse et la plus élevée 
en France. Le CCN se félicite 
que la date d’application de la 
remise en ordre des salaires 
soit officiellement fixée au 15 
mars 1945.

Le congrès de l’UD de la Seine 
s’ouvre en présence de 500 
délégués représentant officiel-
lement un million de syndi-
qués CGT (environ 817 000 en 
réalité). La Confédération est 
représentée par Gaston Mon-
mousseau. Benoit Frachon est 
absent, car il participe au co-
mité exécutif de la conférence 

syndicale mondiale réunie à 
San Francisco.

La FSM en gestation

Le 26 août 1944, le Bureau 
Confédéral (BC) s’est installé 
au grand jour rue Lafayette, 
marquant ainsi la fin de la 
clandestinité. Le CCN du 27 

au 29 mai 1945 désignera à 
l’unanimité le BC et la com-
mission administrative. Le 

CCN du 5 septembre 1945 
adoptera, par 89 voix contre 
42 et 2 abstentions, la création 
d’un second poste de secré-
taire général avec l’élection 
de Benoit Frachon. Léon Jou-
haux, l’autre secrétaire géné-
ral, est toujours prisonnier. Le 
congrès national de la CGT se 
réunira beaucoup plus tard, 
en avril 1946.
Le congrès de l’Union dépar-
tementale ne peut ignorer les 
enjeux nationaux et interna-
tionaux, même si cela n’a pas 
fait l’objet d’un échange ap-
profondi avant la création de 
la Fédération Syndicale Mon-
diale (FSM). Le 6 février 1945 
s’ouvre à Londres la confé-
rence syndicale mondiale réu-
nissant les délégués de 38 cen-
trales syndicales des futures 
Nations Unies et sept des pays 
neutres. C’est un événement 
considérable pour réaliser 
l’unité du mouvement syndi-
cal mondial et la création de 
son organisme.
Celle-ci se déroulera du 3 au 
8 octobre 1945 à Paris. Walter 
Citrine, ancien Président de 
la Fédération Syndicale Inter-
nationale, en sera le premier 

Le ravitaillement en région parisienne n’est guère meilleur qu’en 1940, 
avec une queue devant un livreur de lait.

 (Collection Musée de la Résistance Nationale – Champigny-sur-Marne).

Participation Nombre de personnes % des inscrits
Inscrits 24 622 862 100 %
Votants 19 657 603 79,8 %
Abstentions 4 965 259 20,1 %
Suffrages Exprimés 19 152 716 77,8 %

Résultats :

Partis Sièges % des sièges Suffrages 
exprimés

% des 
votes

PC  et  apparentés 159 27,1 % 5 024 174 26,2 %
MRP 150 25,6 % 4 580 222 23,9 %
SFIO 146 24,9 % 4 491 152 23,4 %
Modérés (droite)   53    9,1 % 3 001 063 15,6 %
Radicaux & 
UDSR   71  12,1 % 2 018 665 10,5 %

Divers     7    1,2 %      37 440    0,7 %
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président et Louis Saillant le 
secrétaire général.
Le congrès de l’UD de la Seine 
est impacté par le CNR. Le 15 
mars 1944 est publié le pro-
gramme définissant les natio-
nalisations, la Sécurité Sociale 
et les Comités d’entreprises. Il 
faudra attendre 1945 pour en 
voir le début de mise en œuvre. 

1939 : l’exclusion
des communistes de la CGT

Le dernier congrès de l’UD de 
la Seine s’est déroulé en mars 
1939 dans un contexte de mon-
tée du fascisme et du nazisme 
en France. Le gouvernement 

dissout par décret du 26 sep-
tembre 1939 le Parti Com-
muniste et des organisations 
supposées liées. Cette mesure 
concerne 620 syndicats, fédéra-
tions ou unions, dont 321 pour 
le département de la Seine. 
L’Union des syndicats ou-
vriers de la Région Parisienne 
(USORP-CGT) est exclue de la 
Bourse du Travail. (6)
Le 23 août 1939, la signature 
du pacte de non agression 
entre l’Allemagne et l’URSS 
va servir de prétexte à une 
violente campagne anti-com-
muniste. La division l’em-
porte une nouvelle fois dans 

La grande Seine
En 1945, le département de la Seine n’est pas celui 
de 2015. La région parisienne n’en compte que deux 
autres : Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. Seule cette 
dernière a gardé aujourd’hui les limites du découpage 
de 1790. Le département de Paris, devenu « Seine » en 
1795, avait une 
superficie de 480 
km2, 15 cantons 
et trois arrondis-
sements. 
La centralisa-
tion du pouvoir 
politique dans la 
capitale aux 19e 
et 20e siècles a 
pour corollaire 
une concentra-
tion d’entreprises 
et de populations 
dans la Seine. 
Seine-et-Oise et 
Seine-et-Marne 
connaissent tôt 
des implantations 
industrielles et 
ferroviaires, mais restent 
largement rurales. 
En 1944, même si la Ré-
sistance s’est manifestée dans tous les territoires libé-
rés ou encore occupés, la libération de Paris par les FFI 
de Rol-Tanguy et la 2e DB de Leclerc, la descente des 
Champs-Élysées par de Gaulle, puissamment mises en 
scène, ont renforcé le rayonnement politique de la 
capitale et de son département. En 1945, l’UD CGT de 
la Seine est sans conteste le phare syndical du pays 
renaissant.
Jusqu’aux années 80, la Seine regroupe la totalité 
des organismes fédéraux et confédéraux CGT, où les 

« Parisiens » ont la part du lion. La médaille a son 
revers, représenté par une lourde bureaucratie syndi-
cale créée par une concentration jacobine d’instances 
décisionnelles, tout comme dans la sphère politique. 
Cette tendance va s’accentuer jusqu’au découpage de 

1964, où Seine 
et Seine-et-Oise 
donneront nais-
sance à sept nou-
veaux départe-
ments. 
Eugène Hénaff le 
dit sans ambages 
au congrès de 
l’UD en 1962 : 
«  Paris et la Seine 
ont la plus grande 
c o n c e n t r a t i o n 
industrielle, admi-
nistrative et com-
merciale de France 
et compte 507 
syndicats. C’est 
un monstre et la 
décentral isat ion 

de nos organisations syndi-
cales est une nécessité impé-
rieuse ». 

Même si les orientations politiques et le charcutage 
territorial sont loin d’être du goût de la CGT, le décou-
page francilien qui s’étale de 1964 à 1968 apporte un 
traitement de choc.
Réduit à la seule capitale, le département de la Seine 
passe de 480 à 105 km/2. La population et l’activi-
té économique ne sont pas réduites dans la même 
proportion, mais la tertiarisation du « 75 » va être plus 
accentuée que dans le reste de l’Ile-de-France. 

e

Pierrefitte-sur-Seine, aujourd’hui en Seine-Saint-Denis, a fait partie de 
la Seine jusqu’en 1964. À la limite de la Seine-et-Oise, son image avant 

guerre avait une composante semi-rurale (Coll. GD) 

La mémoire du rôle du PCF dans la Résistance et la Libération
est présent dans les élections de 1945.

(Collection Musée de là Résistance Nationale – Champigny-sur-Marne)
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la CGT. Les militants commu-
nistes, ou catalogués comme 
tels, sont pourchassés, exclus, 
dénoncés, emprisonnés. Un 
vote a lieu à la Commission 
administrative de la CGT le 
25 septembre 1939 sur l’ex-
clusion des communistes des 
instances dirigeantes. Cette 
campagne est relayée dans les 
différentes Bourses du Travail.
La circulaire consultative du 
18 octobre 1939 de la com-
mission administrative de la 
Bourse du Travail de Paris, 
adressée aux syndicats CGT 
de la région parisienne, visant 
à soutenir la posture de la 
Confédération, est explicite. 
« La Confédération Géné-
rale du Travail a manifesté à 
plusieurs reprises sa volonté 
de ne plus collaborer avec les 
syndicats qui ne désapprouve-
raient pas le pacte germano-
soviétique et l’agression de la 
Pologne par les armées russes.
La commission administrative 
de la Bourse du Travail de Pa-
ris approuve en tous points la 
position prise par la CGT.
Elle estime que dans les cir-
constances actuelles, il n’y a 
place à la Bourse du Travail 
que pour les syndicats dont 
les administrateurs se préoc-
cupent uniquement de la dé-
fense des intérêts économiques 
de leurs mandants.
Elle considère que le pacte 
germano-soviétique est abso-
lument contraire aux intérêts 
économiques des ouvriers 
français.
C’est donc pour elle une ques-
tion de conscience et de dignité 
que de procéder à l’éviction de 
la Bourse des syndicats qui ne 
désapprouvent pas le pacte qui 
fait l’objet de cette note.
Toutefois elle ne veut pas que 
les mesures qu’elle est disposée 
à prendre à ce sujet dans l’inté-
rêt général et en vue de la bonne 
administration de la Bourse 
puissent être considérées par 
tout esprit impartial comme 
étant quelque peu arbitraires.
Afin d’éviter les reproches qui 

lui seraient sûrement adressés 
si elle prenait dès aujourd’hui 
la moindre sanction en utili-
sant seulement les renseigne-
ments qu’elle possède, elle de-
mande à chacun des syndicats 
adhérents à la Bourse de l’aider 
dans la tâche qui lui incombe 
en répondant loyalement aux 
deux questions suivantes :
1 – Le syndicat (titre, n° de 
matricule) Fédération natio-
nale approuve.
2 – Le syndicat (titre, n° de 
matricule) n’approuve pas le 
pacte germano –soviétique.
(Signature. Cachet syndical)
Les syndicats qui n’auraient 
pas répondu à la date du 30 
octobre 1939 seront considé-
rés comme ayant donné leur 
approbation au pacte.
Dans l’intérêt de la bonne 
administration de la Bourse et 
de la défense des intérêts éco-
nomiques des travailleurs, les 
syndicats approuvant le pacte 
germano-russe seront exclus 
de la Bourse du Travail à la 
date du 31 octobre 1939. Ceux 
d’entre eux qui auraient des 
observations à formuler contre 
cette exclusion devront le faire 
par écrit à la commission ad-
ministrative. » (7)

Le Congrès fantôme
de 1941 

Le 10 novembre 1939 est 
adopté le décret de dissolution 
des confédérations syndicales 
et patronales.
L’USORP a été créée en 1936. 
Elle provient de la fusion de 

l’Union des syndicats confédé-
rés et de l’Union des syndicats 
unitaires de la région pari-
sienne. L’exclusion des commu-
nistes et des unitaires, large-
ment majoritaires à l’Union 
syndicale, va contribuer à la 
mainmise des minoritaires sur 
la direction de l’Union.
Le 26 novembre 1939, un 
nouveau bureau de l’UD 

de la Seine, comprenant 12 
membres, est reconstitué avec 
à sa tête Albert Perrot (8), qui 
sera remplacé par Maxime 
Foulet.
Un congrès fantôme de 
l’Union des syndicats de la 
région parisienne va engager 
les « nouveaux maîtres », le 27 
juillet 1941, vers la collabora-
tion et la trahison par l’adop-
tion en octobre 1941 de la 
Charte du Travail. La lecture 
du compte-rendu (9) est édi-
fiante sur l’intégration du syn-
dicalisme au pouvoir de Vichy 
et de ses contradictions.
Le président de séance indique 
en ouvrant le congrès « qu’il 

ne sera pas permis de sortir de 
l’ordre du jour unique : l’orga-
nisation professionnelle ». La 
charte de Vichy constitue l’al-
pha et l’oméga de la réflexion 
des congressistes. Le rappor-
teur Foulet expose le but de 
la tenue du congrès : « épauler 
les représentants syndicaux 
dans la discussion de la charte 
du travail au sein des comités 
d’organisations professionnelle 
». Il demande que les différents 
syndicats fassent connaitre 
leurs observations sur la circu-
laire de l’UD traitant des prin-
cipaux articles de la Charte de 
Vichy. Il constate les appré-
hensions de ceux et celles qui 
pensent que les syndicats et 
l’Union vont disparaître en 
affirmant que les UD et les 
fédérations seront respectées 

par la Charte. Il renvoie toutes 
les questions hors Charte au 
Comité général de l’UD, envi-
sagé en septembre 1941.
Parmi les intervenants, seul 
Louis Saillant, au nom de la 
CE du syndicat du Bois de 
la région Parisienne va, avec 
beaucoup de courage, contes-
ter les orientations et affirmer 
une démarche syndicale CGT. 
Louis Saillant jouera plus tard 
un rôle de premier plan dans 
la Résistance. « Tout d’abord 
il exige une amélioration des 
rapports entre les syndicats et 
l’Union syndicale. Il demande 
l’autorisation de déposer une 
motion ayant trait au renouvel-

u

30 août 1939 à Paris. Distribution de masques à gaz aux enfants 
(Collection Musée de la Résistance Nationale – Champigny-sur-Marne) 

Décembre 1944, Palais de 
Chaillot, discours de Louis Saillant 
(Collection Musée de la Résistance 
Nationale – Champigny-sur-Marne).
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lement du bureau, aux salaires 
et au ravitaillement. Il regrette 
l’ancienne organisation de la 
CGT et indique qu’il faut évi-
ter l’intervention de l’État dans 
le mouvement syndical. Il est 
étonné que l’UD soit restée dans 
une position d’attente depuis 
six mois sur les salaires ». (10)
Il réitérera son exigence sur 
une motion qui se termine en 

regrettant la disparition de la 
CGT. La motion est rejetée 
par un vote dépassant d’un 
quart des suffrages la majorité 
requise. 
Après la tenue du congrès de 
juillet 1941, aucun écrit des 
Archives Départementales 
de Bobigny (11) ne permet 
de préciser s’il y a eu d’autres 
réunions et une activité pari-
sienne de l’UD de la Seine par 
les minoritaires.
Sur les 12 membres du bureau 
de l’UD de la Seine désigné en 
1939, aucun n’a participé à la 
Résistance. Quatre seront ex-
clus à vie de la CGT, dont l’un 
ira à FO. Les autres disparaî-
tront totalement du mouve-
ment syndical.
Les « minoritaires », comme 
Louis Saillant, vont pour 

beaucoup jouer un rôle déter-
minant dans la Résistance. 
Les survivants se retrouvent 
au congrès de l’UD de la Seine 
en avril 1945.

De la clandestinité
à la conférence économique

Sous l’impulsion de Benoit 
Frachon, la CGT clandestine 

constitue des Comités popu-
laires, relance l’activité reven-
dicative et contribue à l’unité 
syndicale. Dès janvier 1943, 
les pourparlers d’unité en vue 
de la reconstitution de la CGT 
reprennent secrètement. Ils 
aboutissent aux accords du 
Perreux le 17 avril où Robert 
Bothereau et Louis Saillant 
(ex-confédérés), Henri Ray-
naud et André Tollet (ex-uni-
taires) reconstituent une CGT 
unique illégale. 
Raynaud et Hénaff se sont 
évadés, Brenot est de retour 
d’Allemagne. Ils reprennent 
leur place au côté de Tollet 
et d’une pléiade de jeunes 
militants forgés dans la lutte 
clandestine. Le 1er mai 1943, le 
bureau de l’Union des syndi-
cats ouvriers de la région pari-
sienne est reconstitué.
À la Libération, priorité est 
donnée à la reconstruction des 
organisations, pour retrouver 

des militants et en former, 
tant les besoins en cadres sont 
grands. L’union s’installe, si-
tôt légalisée, dans ses anciens 
locaux du 12 Boulevard Ma-
genta, règle le fonctionnement 
de la Bourse du Travail et pré-
pare un comité général pour le 
7 octobre 1944.
Une Conférence de reprise 
économique se tient le 12 
novembre 1944. Henri Ray-
naud, secrétaire de la CGT et 
secrétaire général USORP (12) 
ouvre les travaux.
« L’USORP a la volonté de 
participer de façon la plus 
active, la plus concrète et la 
plus pratique au relèvement 
économique du pays et à la 
reprise de l’activité de la région 
parisienne. La dénonciation à 
l’opinion publique de tous les 
actes de sabotage, toutes les 
tentatives de freinage se conju-
guent avec l’exigence d’obtenir 
l’application la plus rapide, la 
plus totale, la plus effective des 
mesures d’épuration indispen-
sables visant à éliminer tous les 
éléments de la 5e colonne ». (13)

La conférence
du 12 novembre 44

L’objectif est un plan d’en-
semble de la reprise écono-
mique dans la région pari-
sienne. Elle est précédée de 
cinq conférences de la métal-
lurgie (une par branche), de 
réunions de cheminots par 
union de réseau, et du bâti-
ment. De nombreux délégués 
tiendront une assemblée en 
mai 45 des cadres syndicaux 
à Clichy.
Les interventions convergent 
sur plusieurs points : la recon-
naissance de la participation 
massive des syndicats à la 
construction des barricades 
en août 1944 à l’appel du Co-
lonel Rol-Tanguy; la remise en 
état des infrastructures, déjà 
proposée au moment de l’in-
surrection parisienne du 25 
août (déblayer les rues, répa-
rer les canalisations d’eau, gaz 
et électricité, les voies ferro-

viaires, fluviales et routières).
Les délégués dénoncent une 
inertie des pouvoirs publics 
(Hôtel de Ville de Paris, Pré-
fecture de la Seine, Minis-
tères), un certain sabotage et 
une désorganisation dans la 
gestion et l’approvisionne-
ment des matériels. 
La conférence réclame une ca-
dence d’épuration accélérée. 
Un malaise réel vient du large 
maintien par les pouvoirs pu-
blics de la législation de Vichy. 
L’exigence prioritaire est la 
remise en route de la pro-
duction, avec des travaux 
sur toutes les voies de com-
munication, dans les usines 
d’armement, de production de 
charbon et d’électricité, de lo-
gements et de tous les services 
à la population. La guerre n’est 
pas finie. « Il faut produire 
pour procurer des armes, des 
avions, tout le matériel néces-
saire aux forces françaises de 
l’intérieur pour l’écrasement 
total des assassins hitlériens, 
produire pour procurer la 
nourriture indispensable à 
l’ensemble de la population, 
rompre avec l’esprit routinier, 
bureaucratique, en donnant 
des pouvoirs, en prenant des 
mesures exceptionnelles s’ap-
puyant sur les syndicats et le 
peuple parisien et de France ».
La région parisienne compte 
600 000 chômeurs trois mois 
après la Libération. La CGT 
s’étonne d’avoir dû convo-
quer une telle conférence et 
dénonce le retard pris, qui 
«  permet aux traîtres, aux 
saboteurs, aux hommes de la 
5e colonne de freiner, saboter, 
étouffer toutes les initiatives, 
de reprendre un peu de sûreté 
perdue dans les premiers jours 
de l’insurrection nationale ».
Sur quelles bases la CGT doit-
elle développer ses activités  ? 
« Nous proposons d’organi-
ser des conférences analogues 
pour les autres industries 
d’intérêt primordial pour la 
défense nationale ». 

e

De gauche à droite, Henri Raynaud, 
Georges Buisson et Benoit Frachon 

au congrès de la CGT en 1945.
(Coll. MRN, Champigny-sur-Marne)



Benoit Frachon :
épuration et production

Une deuxième conférence 
aura lieu le 10 décembre 1944 
permettant aux diverses pro-
fessions de s’exprimer et de 
mobiliser l’opinion publique.
Eugène Hénaff propose « d’or-
ganiser dans chaque localité 
de Seine et Seine-et-Oise des 
conférences suivies de ras-
semblements, pour établir 
des plans précis, mobiliser et 
financer les travaux. Le gou-

vernement doit décréter que si 
le soldat donne sa vie, l’ouvrier 
son travail, les patrons doivent 
faire abandon de tout profit ».
Les revendications de salaires 
(3 000 francs net par mois), 
l’allocation pour les vieux tra-
vailleurs (1 000 F mensuels), 
une amélioration sensible du 
ravitaillement, sont jugées 
indispensables pour créer 
une atmosphère de mobilisa-

tion. Le nombre de chômeurs, 
indemnisés ou non, conduit 
le bureau de l’Union à lancer 
un appel à tous les travailleurs 
pour rentrer dans la produc-
tion, y compris en se substi-
tuant aux patrons défaillants. 
«Il faut une épuration juste, 
mais implacable, faire plus 
qu’il n’a été fait. Le châtiment 
des traîtres est entièrement lié 
à la reprise économique ». À 
Paris, seulement 300 affaires 
de collaboration ont été jugées 
sur les 6 000 en instance. 
Benoit Frachon, membre du 

CNR et secrétaire de la CGT, 
avait déjà participé à l’assem-
blée des cadres syndicaux 
de la région parisienne le 10 
septembre 1944. Il revient 
sur plusieurs points le 10 dé-
cembre. 
« La guerre n’est pas finie pour 
abattre l’hitlérisme dans notre 
propre pays et cette tâche à 
accomplir ne doit pas être lais-
sée aux seuls alliés. La guerre a 

fait des ravages, mais le poten-
tiel industriel de la France n’est 
pas négligeable. Il est insuffi-
samment utilisé. Trois raisons 
essentielles existent pourquoi 
cela ne va pas.
L’une est une absence totale 
en haut lieu d’un plan général 
d’utilisation de nos ressources 
et de reconstruction de notre 
industrie. L’autre est l’absence 
de foi patriotique de certains 
milieux et administrations 
à réaliser de grandes choses. 
Sans la relance des transports 
et du charbon, il n’y a pas de 

redressement de l’économie.
Mais aussi et surtout à ce mo-
ment-là, l’épuration n’est pas 
faite, particulièrement en direc-
tion du patronat pour deux rai-
sons. La première est que l’es-
sentiel pour eux, c’est de réaliser 
les profits avec les Allemands 
comme avant la guerre avec la 
France. La deuxième est qu’un 
certain nombre de patrons n’ont 
jamais cessé de mettre leur inté-

rêt de classe au dessus de l’inté-
rêt de la nation. Plutôt Hitler 
que le Front Populaire !
Cette absence d’épuration a 
des effets catastrophiques aussi 
dans les administrations où 
l’on retrouve dans les grands 
services les hommes de Vichy, 
alors qu’il faut épurer rapide-
ment, sans faiblesse et de fond 
en comble.
La troisième raison pour la-
quelle cela ne va pas, c’est la 
peur et le mépris des masses. 
On ne fait pas appel à l’ini-
tiative et au génie populaires. 

Pire, dès que les ouvriers d’une 
usine, d’une localité, d’une 
profession, prennent des ini-
tiatives, on s’efforcera de bri-
ser leurs élans, de détruire 
leurs enthousiasmes. Nous 
avons gagné la bataille de la 
Libération, mais cette victoire 
sera sans lendemain si nous 
ne gagnons pas maintenant la 
bataille de production ».
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L’entreprise Latil est un exemple de collaboration avec l’organisation 
Todt. Le 3 juin 1942, à Vincennes, embarquement de matériel industriel 

à destination de l’Allemagne (Coll. MRN – Champigny s/M.)
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Le retour
d’Henri Raynaud

Le congrès de l’UD s’ouvre 
le 23 avril 1945 sous la prési-
dence du syndicat des chemi-
nots, référence à leur rôle dans 
la grève du 16 août 1944, qui 
prépare la grève générale et 
l’insurrection libératrice (14).
Au moment où se déroule 
cette première séance, les 
congressistes apprennent que 
l’Armée Rouge est entrée dans 
le centre de Berlin. (15). 
Pour Henri Raynaud, élu se-
crétaire général de l’USORP 
au congrès de 1939, ce sont 
des retrouvailles. L’Union est 
restée fidèle au mandat don-
né alors, adopté par 98 % des 
délégués qui dénoncent la for-
mule « Plutôt la servitude que 
la mort ! ».
L’Union s’est refusée en sep-
tembre 1939 à désavouer le 
pacte germano-soviétique 
(16) au nom de l’unité syndi-
cale. Pour elle, ce « Pacte de 
non agression » est l’action 

d’un pays pacifiste, et non une 
alliance entre socialisme et 
nazisme. 
« Camarades, je veux marquer 
comment dès le début de la 
guerre, la direction de l’Union 
Départementale, quelle que 
fut, à ce moment-là, la vigueur 
de la campagne qui était menée 
contre elle, précisément au tra-
vers du pacte germano-sovié-
tique, avait compris son propre 
devoir. Comment dans les dé-
marches officielles elle s’était 
mise à la disposition de la Pré-
fecture de la Seine pour appor-
ter en particulier aux femmes 
des mobilisés tout le secours 
qui était nécessaire et pour 
permettre au Gouvernement, 
dans la région parisienne, de 
s’appuyer sur l’ensemble du 
mouvement syndical qui était 
très puissant, afin de mettre 
la France en état de véritable 
défense contre l’agression hit-
lérienne.
On nous a répondu de la 
manière suivante : alors que 
l’Union des Syndicats de la 

région parisienne, malgré les 
efforts financiers que cela lui 
représentait, avait réussi à 
avoir à sa disposition un assez 
sérieux et abondant stock de 
vivres qui venaient d’un reli-

quat que nous avions destiné 
aux Républicains espagnols 
et qui comprenait du café, du 
thé, des pâtes alimentaires, etc, 

et s’était organisé pour pou-
voir distribuer ces vivres à des 
femmes de mobilisés qui, alors, 
étaient sans secours, nous 
eûmes la stupéfaction, au lieu 

d’avoir à ce moment-là l’appui 
de notre gouvernement, de voir 
la police qui venait à la sortie 
fouiller les sacs des femmes et 

e

Fin 1944, à Issy-les-Moulineaux, discours de Charles Tillon devant
les ouvriers de l’usine « La SCAN », qui absorbe Caudron et Renault

avant de devenir la SNECMA (Coll. MRN – Champigny s/M.)

L’épuration contre les auteurs des lois antijuives sera modeste (DR)

L’hommage aux disparus

Dès l’ouverture de 
séance, le Congrès de 
l’UD CGT de la Seine 
rend un hommage aux 
disparus.

Pillet, Secrétaire au Co-
mité Régional du Bâti-
ment.
Lacazette, Secrétaire du 
Syndicat des Métaux
Corbiani, Secrétaire de 
l’Alimentation,
Granet, Secrétaire du 
Syndicat des Terrassiers,
Armangot, Secrétaire de 
la Fédération du Papier 
Carton,
Poulmarch, Secrétaire 
du Syndicat des Produits 
Chimiques,
Celton, Secrétaire du 
Syndicat des Services 
Publics,
Nedellec, Secrétaire de 
l’Union Des Syndicats 
des Bouches du Rhône,

Semard, Secrétaire de la 
Fédération des Chemi-
nots,
Timbaud, Secrétaire du 
Syndicat des Métaux,
Carasso, Secrétaire de 
l’Union des Syndicats de 
la RP,
Le Gall, Secrétaire du 
Syndicat des Terrassiers.
Lenoir, Secrétaire de la 
Fédération du Bâtiment,
Michels, Secrétaire de la 
Fédération des Cuirs et 
Peaux,
Delaune, Secrétaire de la 
FSGT,
Vercruysse, Secrétaire de 
la Fédération du textile,
Perrouault, Secrétaire de 
la Fédération des Pro-
duits chimiques,
Toudic, Secrétaire Géné-
ral du Comité régional 
du Bâtiment.



les paquets pour voir si cette 
distribution ne cachait pas la 
distribution de tracts clandes-
tins, probablement contre la 
politique du gouvernement ».

Production
et revendications

Henri Raynaud rappelle l’atti-
tude de la CE de l’Union en 
septembre 39. Malgré les ef-
forts scissionnistes des Belin 
(17) et consorts, elle s’est réu-
nie quelques jours avant son 
arrestation, faisant bloc avec 
son bureau et son secrétariat.
Dès juillet 1940, les militants 
ont mené l’action ouvrière 
dans la clandestinité. Un 
grand mouvement se consti-
tue dans les entreprises pour 
organiser des Comités popu-
laires (CP) remplaçant les syn-
dicats dissous. 
Mais dès octobre 40, Tollet, 
Hénaff et l’immense majo-
rité de ceux qui vont tomber 
à Chateaubriant en 41 ont été 
arrêtés, bien avant l’entrée en 
guerre de l’Allemagne contre 
l’URSS. 
Henri Raynaud lance un 

coup de griffe aux héros de 
la 25e heure. « Au moment où 
nombre de citoyens viennent 
à la Résistance un peu tardi-
vement, il n’est pas inutile de 
rappeler le rôle décisif joué par 
la CGT et l’USORP dans la 
constitution des Comités po-
pulaires dans la Résistance. A 
contrario d’autres capitales en 
Europe, Paris est debout, sauvé 
grâce au mouvement ouvrier et 
aux syndicalistes.
Aujourd’hui, l’enjeu est sur la 
place de la production. Il ne 
faut pas en rester à cette for-
mule qui, rédigée ainsi, n’est 
pas juste : « Produire d’abord, 
revendiquer ensuite ». Nous 
devons clarifier. Cela fait des 
mois que la CGT lutte pour 
les salaires, l’amélioration 
du ravitaillement, contre une 
hausse généralisée des prix, 
des coûts de la vie et pour le 
développement des services 
publics. Ces luttes sont intime-
ment liées à celles pour la pro-
duction contre les trusts et les 
oligarchies financières ». 
Henri Raynaud insiste sur les 
dangers des trusts qui tentent 
de s’adapter à la nouvelle si-
tuation. Ils ont infiltré, du fait 
d’une épuration insuffisante, 
les comités de ravitaillement 
et l’organisation de la pro-
duction industrielle, avec une 

pression de plus en plus consi-
dérable sur le gouvernement 
et ses services. 

Les frais souvenirs
d’André Tollet

La décision prise par la CGT de 
faire du 1er mai 1945 une jour-
née chômée, malgré la pour-
suite de la guerre, répond à la 
vigilance contre la 5e colonne, 

pour les revendications et une 
meilleure reconnaissance de la 
classe ouvrière. Le rassemble-
ment exige des relations plus 
étroites entre les travailleurs 
des villes et des campagnes. 
C’est la raison de la création du 
comité d’entente entre la CGT 

et la Confédération Générale 
de l’Agriculture (CGA).
L’état des effectifs de l’Union 
donne 838 681 syndiqués au 
1er trimestre de 1945, dont 
200 000 dans la métallurgie. 
Mais, sauf les militants, on 
a tout pris à la CGT : avoirs, 
archives, matériels, tout est à 
reconstruire, ce qui est parti-
culièrement difficile en Seine-
et-Oise. Aux pénuries de la 
guerre s’ajoutent celles des 
moyens de transports. Pour-
tant, au bout de cinq mois, 
le bilan est encourageant : 
12 UL, 102 centres intersyn-
dicaux, dont 70 syndicats 
agricoles, représentant 8 000 
adhérents.
Le Congrès d’avril 45 fait un 
constat réjouissant et tra-
gique : les figures nouvelles 
abondent, alors qu’il ne reste 
qu’une dizaine des cadres syn-
dicaux de 1939. Les autres sont 
morts, prisonniers ou déportés 
en Allemagne. C’est l’occasion 
de rappeler le rôle considérable 
joué dans l’illégalité par les 
camarades de la direction de 
l’Union : Charles Grodzens-
ki, secrétaire administratif ; 

Michel Vandel, qui a remis de-
bout la CGT dans la Seine-et-
Oise ; Édouard Manac’h, orga-
nisateur de l’Union  ; Marie 
Couette, trésorière ; Lavergne 
et Fréon, unis dans l’action 
pour le retour à l’activité légale 
de l’Union. 
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Affiche soviétique antinazie 
de 1934. « Deux classes, deux 
cultures ». Cinq ans plus tard, 
le pacte germano-soviétique 

pouvait surprendre (Bnf-Gallica)

L’agriculture en Ile-de-France est prioritaire à la Libération.
Le 21 avril 1943, l’esplanade des Invalides était transformée

en champ de pommes de terre.
(Coll. MRN – Champigny s/M.)
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La Libération de la région 
parisienne est dans toutes 
les mémoires, comme celle 
d’André Tollet, le président du 
Comité Parisien de libération 
(CPL). « Tout ce qui a été fait 
n’est pas dû au hasard, mais 
à l’existence et la reconnais-
sance de l’autorité de l’Union 
des Syndicats. La dissolution 
des syndicats et de l’Union, 
l’arrestation de Raynaud, 
Becher, Racamond, Garcia, 
l’appel aux armées de Brenot 
et Hénaff nous ont porté un 
coup sérieux. Malgré cette si-
tuation et la drôle de guerre, le 
mouvement syndical, confiant 
dans l’Union Soviétique mal-
gré le pacte germano-sovié-
tique, a fait preuve de courage 
et d’espoir. Il a connu un flot-
tement bien compréhensif dès 
le début avec le remplacement 
de militants arrêtés et poursui-
vis par les traîtres policiers. La 
première riposte significative 
est, sous l’impulsion de Benoit 
Frachon, la constitution des 

premiers Comités populaires.
Les actes comme celui de Fa-
bien en 1941 quai du Métro 
Barbès abattant un Boche 
s’inscrivent dans un contexte 
plus difficile. Car l’immense 
majorité de la population, et 
même des organisations de la 
Résistance qui commençaient, 
n’y était pas favorable et criti-
quaient l’attitude du mouve-
ment syndical qui préconisait 
de telles actions.
Le second semestre de 1943 
va permettre de constater un 
dépassement de ces courants 
et interrogations. Des résul-
tats commencent à être obte-
nus dans la combinaison du 
travail légal et illégal. Les ser-
vices publics de Paris seront les 
premiers, malgré la présence 
du traître Margelli et sous la 
conduite de Grodzenski, à 
réorganiser leur syndicat légal 
et reconstituer partout leurs 
secteurs professionnels à l’inté-
rieur du syndicat ».

Les cheminots
en première ligne

Le dirigeant du CPL cite 
d’autres exemples, comme les 
cheminots à Bois Colombes 
et à Championnet, où Lamy, 
secrétaire du syndicat des 
Transports, membre du Bu-
reau de l’Union a pris la parole 
quinze minutes sous la protec-
tion des premiers groupes de 
milice patriotique (18) dans 
un atelier occupé par les Alle-
mands, mitraillette au poing. 
Tollet évoque le rôle irrempla-
çable de Benoit Frachon qui a 
été pendant cette période « le 
véritable père de l’Union des 
syndicats » et insiste sur la 
nécessité « de ne pas oublier 
dans les moments les plus dif-
ficiles de poser en même temps 
les revendications les plus élé-
mentaires ».
L’orateur souligne l’héroïsme 
du mouvement ouvrier 
«  n’ayant aucun intérêt diver-

gent et seulement préoccupé 
par l’intérêt général du pays ».
Il revient aussi sur un point 
qui le touche directement : la 
décision de mettre le représen-
tant de l’Union des syndicats à 
la présidence du CPL. «  L’en-
semble des organisations était 
obligé de constater la vitalité 
de notre mouvement ouvrier. Il 
était impossible de contester la 
place et le rôle de cette organi-
sation qui a vécu jusqu’en jan-
vier 1944 sans un seul centime 
de subventions, avec 200 per-
manents grâce à la solidarité 
du mouvement ouvrier. Elle 
était la plus puissante organi-
sation de tous les mouvements 
de la Résistance. Un mouve-
ment qui a vécu dans de telles 
conditions grâce à ses racines 
profondes ne pouvait être éli-
miné de la direction du CPL ». 
L’initiative de création du 
CPL a été prise par l’UD de 
la Seine en juillet 1943 et sa 
constitution devient définitive 
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La propagande de Vichy en 1941 fait des résistants
le bras armé de l’URSS (Bnf-Gallica) 

Tract de 1943. Pendant toute l’Occupation, la Résistance 
fait du 14 juillet une date de rassemblement.

(Coll. MRN – Champigny s/M.)
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en septembre suivant. L’acti-
vité de l’Union et du CPL sera 
liée et des Comités locaux de 
libération (CLL) créés pour 
coordonner l’action de tous les 
mouvements.

Les arrière-pensées
politiques de la Libération

André Tollet relate les condi-
tions de l’insurrection en 
région parisienne, issue des 
manifestations du 14 juillet 
1944 dans lesquelles est tom-
bé Yves Toudic et où Charles 
Grodzenski a été blessé. Ce 
14 juillet est particulièrement 
marqué par le mouvement des 
cheminots de Vitry.
La décision de la grève géné-
rale insurrectionnelle du 20 
août 1944, rendue possible 
par les grèves précédentes des 
postiers, des cheminots et des 
policiers, a été prise lors d’une 
réunion commune du CNR et 
du CPL. Elle a été déclenchée 
par l’Union des syndicats CGT 
en accord avec les organisa-
tions de Résistance et le CPL. 
Mais cette affirmation de la 

puissance du mouvement syn-
dical révélée au grand jour ne 
satisfaisait pas tout le monde. 
Une réunion convoquée par le 
CNR le 20 août 1944 révèle que 
la Préfecture de Police était 
devenue un centre important 
de l’insurrection parisienne. 

« Ce qui nous étonna, c’est 
d’entendre que celle-ci serait 
battue si nous n’acceptions 
pas l’offre des Allemands de 
faire une trêve pour épargner 
Paris ». Seuls Pierre Villon, 
qui représente le PCF dans le 
Front National et André Tollet 
se dressent contre cette pro-
position de trêve, car celle-ci 
ne pouvait servir qu’aux Alle-
mands. Son objet réel était 
politique : empêcher le mouve-
ment d’insurrection populaire 
d’anéantir les troupes nazies 
et l’état-major allemand du 
« Gross Paris » de se rendre au 
communiste Rol-Tanguy.
« Malgré nos désaccords, une 
trêve a été passée entre le repré-
sentant du Gouvernement pro-
visoire de la République (le gaul-
liste Alexandre Parodi, NdA) et 
les Allemands sous la présidence 
d’un conseil étranger ». 
Les haut-parleurs de la pré-

fecture de Police annonçant la 
nouvelle le soir même : « Les 
Allemands laissent les ponts oc-
cupés par la Résistance entre les 
mains de la Résistance et le ces-
sez-le-feu est proclamé ». Cette 
décision, explique Tollet, a jeté 
un trouble momentané, mais 
compréhensible, sur les popu-
lations. Mais le 21 août 1944, 
devant la poussée populaire et 
la fermeté du mouvement syn-

dical, d’autres organisations, en 
accord avec le bureau du CPL, 
lancent l’appel qui se concrétise 
par un Paris couvert d’arbres 
abattus, de barricades consti-
tuées et de fosses anti-chars.

Les collabos du patronat

Après le long et nécessaire 

rappel des cinq années pré-
cédentes, le rapport d’orien-
tation d’Eugène Hénaff est le 
plat de résistance de ce début 
de congrès. Il s’agit de don-
ner des contours idéologiques 
à l’Ile-de-France politique et 
syndicale, dont le rôle en 1945 
est encore plus important 
qu’aujourd’hui. 
Premier axe, la puissance de la 
classe ouvrière dans la guerre 
de libération nationale et, pa-
rallèlement, cette autre puis-
sance en voie de disparition : les 
trusts et les oligarchies finan-
cières, outils du grand capital 
qui représentent la force anti-
nationale et anti-républicaine.
Hénaff cite Staline : « S’il est 
vrai que la disparition de l’an-
cien et la naissance du nouveau 
sont une loi du développement, 
il est clair qu’il n’est plus de 
régimes sociaux « immuables », 
de principes éternels, de pro-
priété privée et d’exploitation ; 
qu’il n’est plus d’idées « éter-
nelles » de soumission des pay-
sans aux propriétaires fonciers, 
des ouvriers aux capitalistes ».
Conclusion : le régime capita-
liste peut être remplacé par le 
régime socialiste, de même que 
le régime capitaliste a remplacé 
en son temps le régime féodal. 
La classe ouvrière est le moteur 
de la lutte pour nettoyer com-
plètement le pays des fascistes, 
pour une démocratie débar-
rassée de la tutelle des trusts 
et des banques. « La constitu-
tion démocratique future doit 
être composée d’hommes ayant 
fait leurs preuves, d’élus sur un 

En juillet 1942, conférence du Dr Ley, directeur du Front allemand
du Travail (Deutsche Arbeitsfront) dans une usine d’aéronautique
de région parisienne pour mettre l’industrie française au service

de l’effort de guerre allemand
(Coll. MRN – Champigny s/M.)

Billet de banque du régime de Vichy en 1943 (DR)
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programme et révocables par le 
corps électoral s’ils trahissent ». 
En avril 1945, l’enjeu politique 
immédiat s’appelle la Consti-
tution nouvelle pour la France.
Eugène Hénaff a des idées 
précises sur les contenus et les 
obstacles. « Elle devra confir-
mer un certain nombre de 
principes chers à l’esprit répu-
blicain, en particulier l’indé-
pendance de l’État par rapport 
à l’église. Ce qui suppose entre 
autres la suppression de sub-
vention de l’État à l’école libre 
et aux institutions religieuses. 
Chacun doit être à sa place, 
le curé à l’église, le maître à 
l’école. L’écrasement de l’hit-
lérisme à l’extérieur doit exi-
ger sans relâche une armée 
moderne nationale, dotée d’un 
seul uniforme, d’un seul dra-
peau, d’un commandement 
unique, armée de masse liée au 
peuple et pourvue d’un arme-
ment moderne ».
Il estime que ce n’est pas la 
voie choisie. Pour une telle 
armée, il faut produire, donc 
briser l’activité néfaste des 
trusts, des saboteurs, des 
hommes de Vichy. Hénaff 
exige la suppression de tous 
les comités d’organisation 
de la production française. 
L’épuration doit frapper 
tous les éléments compro-
mis, particulièrement ceux 
qui ont vendu l’industrie 
aux trusts allemands. Il vise 
la caste des « 200 familles » 
et s’appuie sur des exemples 
vérifiables. « Le trust français 
Kuhlmann a livré des pro-
duits chimiques à l’ennemi 
en participant à la construc-
tion de la Société Francolor, 
donnant 51 % d’actions aux 
trusts allemands. Le Comité 
des Forges, sous l’impulsion 
d’hommes comme de Wen-
del, se permet aujourd’hui, 
ainsi que les autres éléments 
de cette famille, de poursuivre 
les hommes qui ont fait la dé-
monstration la plus claire de 
la trahison de Wendel dans la 
préparation et la continuité de 
cette guerre, alors qu’il a cédé 
à l’Allemagne, en échange de 

fructueuses contreparties, les 
industries de Lorraine.
Les dirigeants du comité des 
Houillères, Peyerimhoff en 
tête, ont poussé la production 
au maximum pour le compte 
de l’ennemi. Les trusts des 
assurances, où l’on trouve de 
Wendel, Schneider, Lehideux 
(19) et compagnie, ont livré 
le marché français au capital 
allemand. Les quatre grandes 
banques : Crédit Lyonnais, 
Société Générale, Comptoir 
d’Escompte, Banque Nationale 
du Commerce et de l’Industrie 
ont créé en 1942 une prétendue 
« association financière pour le 
développement de l’industrie » 
et l’ont mise à la disposition 
des grandes entreprises alle-
mandes ».

Les montagnes
de bénéfices

publics et privés

Eugène Hénaff enfonce le 
clou en exigeant l’application 
du programme du CNR sur 
l’épuration. L’article 2 a pour 
objet « de veiller au châtiment 
des traîtres et à l’éviction dans 
le domaine de l’administration 
et de la vie professionnelle de 
tous ceux qui auront pactisé 
avec l’ennemi ou qui se seront 
associés activement à la poli-
tique du gouvernement de col-
laboration ».
L’article 3 installe « pour la 
confiscation des biens des 
traîtres et des trafiquants de 
marché noir, l’établissement 
d’un impôt progressif sur les 
bénéfices de guerre et plus 
généralement sur les gains réa-
lisés au détriment du peuple 
et de la Nation pendant la 
période d’occupation, ainsi 
que la confiscation de tous les 
bien ennemis, y compris les 
participations acquises depuis 
l’armistice par les gouverne-
ments de l’Axe et par leurs res-
sortissants dans les entreprises 
françaises et coloniales de tout 
ordre, avec constitution de ces 
participations en patrimoine 
nationale inaliénable ».

Le rapporteur cite les béné-
fices réalisés entre 1940 et 
1943 de certaines sociétés.

Compagnie Parisienne
d’électricité 

282.547.748,51 F
Union d’électricité

130.912.627,30 F
Lyonnaise des Eaux et de 

l’éclairage
270.386.383,99 F
Ouest Lumière
63.750.720,04 F
Nord Lumière

100.426.880,97 F
Compagnie Parisienne 

Chauffage et Urbain 
3.241.896,22 F

Constructions électriques
& mécaniques

51.682.928,27 F
T.I.R.U(Traitement Ind. Rési-

dus urbains
286.899,64 F
Est Lumière

53.050.154,10 F
Electricité

du Nord Est Parisien
12.040.484,85 F

Sud Lumière
37.067.693,75 F

éclairage et force
par l’électricité à Paris

53.594.626,37 F
Chemin de fer Métropolitain

160.369.891,96 F
TCRP

22.020.210,83 F
Electricité de la Seine

30.150.020,59 F
Electricité de Paris
130.303.939,84 F

Sté parisienne pour
l’Industrie des Chemins de 
fer et Tramways électriques

48.857.458,89 F
Sté d’éclairage, chauffage

et Force motrice
121.754.035,30 F

Cokerie de la Seine	  
33.312.350,35 F

Compteurs et matériel 
d’usines à gaz

152.849.599,93 F
Constructions de fours

18.433.194,15 F
Gaz de Paris

52.723.334,96 F
Cie Générale des Eaux

63.000.031,35 F
Air Comprimé
33.050.300,17 F

Tramways de l’Est Parisien
9.242.208,94 F

STTA
3.939.969,57 F

Total 1.939.795.590,00 F

En 1942, embarquement à Vincennes de matériel militaire 
fabriqué en France à destination de l’Allemagne.

(Coll. MRN – Champigny s/M.)



Eugène Hénaff dispose aussi 
de solides arguments sur 
l’industrie privée. Dans l’ali-
mentation, les bénéfices de la 
maison Olida en 40-41 sont 
de 36.900.00 francs (soit le 
double du capital engagé).
Les Établissements Rouzaud 
(chocolat de marque « À la 
marquise de Sévigné ») af-
fichent des bénéfices pour les 
années 40, 41 et 42 de 20 mil-
lions, soit trois fois le capital 
engagé. On peut se demander 
quelle a été la clientèle en cho-
colat pendant cette période.
Grand Moulins de Corbeil : 
les bénéfices sont montés de 
1.814.000 francs en 1940 à 
3.064.000 francs en 1943.
Raffineries et sucreries Say, 
bénéfices pour les années 
1940, 41 et 42 : 136 millions.
Établissement Nicolas : cette 
société a vu passer son capital 
de 25 millions en 1924 à 100 
millions en 1940. Pendant les 
années 1940 - 42, ces établisse-
ments ont réalisé un bénéfice 
global de 20 millions, alors que 
le vin était introuvable pour la 
consommation courante.
Dans l’industrie, les Établisse-
ments Kühlmann voient leurs 
bénéfices s’élever de 1939 à 
1942 à 164.500.000 F. Établis-
sements Péchiney de 1939 à 
1942 : 240.000.000 F. Établis-
sements Rhône-Poulenc entre 
1940 et 1942 : 210 millions de 
Francs. Établissements Saint-
Gobain pendant la même pé-
riode : 164.000.000 de francs. 
La métallurgie occupe la tête 
de l’industrie. Les Forges et 
Aciéries d’Homécourt ont 
engrangé 37.400.000 francs 
entre 39 et 43, les Forges et 
scieries de Dilling 6.800.000 
Francs entre 40 et 42. À la tête 
du Conseil d’Administration 
de ces deux établissements, 
l’un français, l’autre sarrois, 
on retrouve le nom de Théo-
dore Laurent, lui aussi tou-
jours en liberté.
Les Forges et scieries de De-

nain et d’Anzin, dans le Nord, 
ont gagné 61 millions en trois 
ans (40-42). Dans la même pé-
riode, les bénéfices des quatre 
grandes banques qui ont parti-
cipé à l’Association financière 
pour le développement de 
l’Industrie en France, en vue 
de la réalisation des projets 
industriels franco-allemands 
sont de 660 millions : 103 mil-
lions pour la BNCI, 266 mil-
lions au Crédit Lyonnais, 171 
millions à la Société Générale, 
et 120 millions au Comptoir 
National d’Escompte.

Le réquisitoire
d’Eugène Hénaff

« Ne pensez-vous pas, cama-
rades, que dès l’installation du 
Gouvernement provisoire de la 
République française sur notre 
sol, des bénéfices accumulés 
par ces gens et tant d’autres, en 
particulier les trafiquants du 
marché noir auraient du être 
saisis ? 
Sans doute, on a parlé assez 
longtemps chez nous de chan-
ger les billets pour permettre à 
ceux qui en avaient, soit de les 
faire passer à l’étranger, soit de 
les transformer, et le jour où 
ces dispositions seraient prises, 
de rendre insaisissables les mil-
liards que ces gens là ont volé à 
la Nation.
Qu’aurait-il fallu faire alors ? 
Non pas parler d’échanges de 
billets à valeur pour valeur, 
comme cela semble être admis 
maintenant, mais prendre 

ses dispositions, que le gou-
vernement décide et réalise 
à la fois ces changements de 
billets et le recensement des 
fortunes en France, l’établisse-
ment des cadastres, et prenne 
les mesures immédiates pour 

confisquer tous ces biens, pour 
ne pas orienter ces appels aux 
sacrifices et à l’effort de guerre 
uniquement vers la classe ou-
vrière, mais saisir ces grands 
capitalistes et leur faire rendre 
l’argent qu’ils avaient volé à la 
Nation. 
Il eut été possible, cela ne veut 
pas dire qu’il ne l’est plus, de 
parvenir à frapper par impôts 
progressifs les grosses for-
tunes. Voilà par conséquent où 

l’État peut trouver un moyen 
d’assainir ses finances. Quels 
sont donc maintenant nos avis 
et nos suggestions sur cette 
importante question, indé-
pendamment des réformes ou 
mesures contenus dans le pro-
gramme du CNR ? 
De tout temps, l’Union des 
Syndicats s’est élevée contre 
la fiscalité de classe établie et 
maintenue par la caste des ins-
pecteurs des finances. Ce corps 
de hauts fonctionnaires, éma-
nation directe de l’oligarchie 
financière du pays, a toujours 
eu pour principe de faire sup-
porter au prolétariat la part 
maximum des impôts. Ce der-
nier est frappé comme salarié, 
comme consommateur, comme 
usager, comme locataire. 

Toutes les taxes, par incidence, 
retombent sur ses épaules.
Après la libération, il y a eu un 
moment d’espoir en pensant 
que l’on allait s’inspirer loya-
lement du programme du CNR 
et qu’enfin le capital et les gros 
revenus allaient subir un im-
pôt progressif qui procurerait à 
la Nation le plus clair des res-
sources. Il n’en a rien été et le 
même corps de fonctionnaires 
redouble de zèle pour écraser 
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Les tickets d’alimentation, mis en service en 1940, ne disparaîtront 
qu’en 1949 (Coll. MRN – Champigny s/M.)

Les femmes ont été largement présentes dans la Résistance.
(Coll. MRN – Champigny s/M.)



la classe productrice.
Nous vous rappelons pour 
mémoire les 16 % de l’impôt 
sur les salaires, traitements et 
pensions, les 24 % de l’impôt 
sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, les impôts sur le 
revenu, la contribution mobi-
lière et la taxe d’habitation, 
les taxes locales, sans oublier 
les taxes à la production, 
sur les transactions et sur les 
ventes au détail dont les taux 
viennent d’être outrageuse-
ment augmentés.
Tout ceci ajouté au prix scan-
daleux du pain, aux droits 
énormes qui frappent différents 
éléments de la vie courante, 
font que le pouvoir d’achat du 
travailleur est toujours réduit à 
sa plus simple expression.
Il faut que cela change. II faut 
prendre l’argent où il est, c’est-
à-dire dans les coffres-forts 
des traîtres. La confiscation 
du bien des traîtres et des tra-
fiquants du marché noir, la 
reprise des gains réalisés au 
détriment, du peuple et de la 
Nation pendant la période 
d’occupation, la confiscation 
des biens ennemis, suffisent 
largement à couvrir la dette 
publique et à sauver le pays ».

Nationalisations,
ravitaillement
et lois de Vichy

Eugène Hénaff revient sur 
l’enjeu des nationalisations et 
note la nécessité de marquer la 
différence fondamentale entre 
nationalisation et socialisa-
tion, réalisable uniquement 
dans un pays socialiste.
Il récuse les nationalisations 
du déficit et déclare que l’on 
peut envisager deux formes 
principales dans le cadre des 
institutions actuelles de la 
France.
Tout d’abord, une première 
forme de nationalisation qui 
se réduit à la création d’une 
société entre l’État et l’entre-
prise nationalisée, comme la 
constitution de la SNCF en 

1937. Mais cette nationalisa-
tion ne correspond en rien 
aux préoccupations du CNR.
La deuxième forme consiste 
dans l’expropriation pure et 
simple du monopole intéressé. 
L’opération confie à l’État la 
propriété exclusive de l’entre-
prise nationalisée. Toute par-
ticipation du capital privé à 
la gestion et aux bénéfices se 
trouve abolie. Une telle for-
mule existe déjà en France : 
les Postes, Télégraphes et Télé-
phones (PTT).
On passe ensuite aux reven-
dications des différentes caté-
gories de travailleurs dans la 
région. Les salaires et traite-
ments doivent être augmentés 
et revalorisés. Le Comité Gé-
néral de 1944 avait demandé 
50 % d’augmentation de salaire 
avec une base à 4 000 F men-
suels. On y ajoute la suppres-
sion des zones, de l’abattement 
de 10 % sur les salaires des 
femmes, l’échelle mobile des 
salaires et l’obtention de 1 000 
francs par mois pour les vieux.

L’hiver 1944-45 a été très ri-
goureux et rendu plus difficiles 
l’amélioration du ravitaille-
ment, l’aide et soutien aux pri-
sonniers et déportés. Privée 
de charbon, Paris gèle de froid 
et crève de faim. L’UD de la 
Seine est à la manœuvre pour 
coordonner les différentes ini-
tiatives de livraison pour les 

cantines scolaires, celles des 
entreprises, l’acheminement 
en direction des petits com-
merçants et artisans. 
Il faut aussi remanier ou sup-
primer toutes les lois « so-
ciales  » du régime de Vichy 
et épurer le code de la famille 
pétainiste.

Assurances sociales
et Comités d’entreprise

Un autre chantier est la cou-
verture totale des risques so-

ciaux et la refonte intégrale de 
la loi des assurances sociales. 
Elles doivent se transformer 
en un système de sécurité 
qui couvre tous les risques 
sociaux (maladie, invalidité, 
vieillesse, décès, accidents du 
travail, chômage, allocations 
familiales et maternité). 
Le système de garantie doit 

s’appliquer à l’ensemble des 
salariés quelle que soit leur 
qualité et, dans un avenir 
plus lointain, aux catégories 
sociales qui, sans être dans 
l’état de subordination écono-
mique apparent des salariés, 
ressentent de la même façon 
les risques sociaux : artisans, 
petits commerçants. : 
L’extension idéale du champ 
des AS (Assurances Sociales) 
couvre toute la population 
active. 
Les méthodes d’organisation 
supposent une transforma-
tion de la structure des orga-
nismes d’assurances sociales: 
création d’un seul organisme 
par circonscription régionale, 
départementale, locale ; ges-
tion de cet organisme par les 
assurés eux-mêmes et leur 
Union des Syndicats, à la suite 
d’élections réalisées dès le re-
tour des absents (prisonniers, 
déportés, STO).
La relance de l’activité des 
commissions techniques et 
des conseils juridiques exige 
la remise en place des Conseils 
de prud’hommes sur la base 
de 1939.
La création de Comités d’en-
treprise sera l’une des grandes 
innovations de la Libération. 
Dès avril 1945, l’UD CGT de 
la Seine a le double souci de 
développer la production et de 
défendre avec plus d’efficacité 
les revendications des travail-
leurs.
L’emploi et le développement 
de la main d’œuvre doivent 
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Pendant l’hiver, femmes et enfants ramassent du mâchefer pour se chauffer 
sur les remblais du tramway parisien (Coll. MRN – Champign s/M.)

Bouche à oreille et file d’attente : arrivage de lait.



placer les services ministériels 
devant leurs responsabilités, 
avec un effort particulier vers 
la jeunesse en développant 
l’apprentissage et l’orientation 
professionnelle.
Des dizaines de milliers de 
prisonniers et déportés vont 
rentrer. Ils ont besoin d’une 
formation et d’un salaire leur 
permettant de vivre.
La CGT doit se pencher sur le 
fonctionnement des branches 
de travail par la constitution 
de commissions de jeunes 
pour défendre leurs revendi-
cations, et la reconnaissance 
plus effective de la place des 
femmes. Est soulignée l’insuf-
fisance de leur prise en compte 
par les syndicats alors que la 
région parisienne compte un 
million de femmes. 

La place de la CGT

L’une des caractéristiques du 
Congrès de 1945 est de n’élu-
der aucun sujet, même et sur-
tout ceux qui fâchent. Quelle 
doit être la place du mouve-
ment syndical dans la France 
en reconstruction ? Il n’existe 
à l’époque que deux syndicats, 
CGT et CFTC. Cependant, le 
régime de Vichy, sa Charte 
du Travail et les anciens cégé-
tistes devenus collabos, ont 
laissé des cicatrices béantes.
Eugène Hénaff a déjà montré 
qu’il avait la dent dure contre 
une épuration trop molle. Il 
est tout aussi ferme sur la place 
de la CGT dans le mouvement 
social et politique hérité de la 
Libération.
« Devons-nous marcher seuls 
dans ce combat, isolés de tous 
les éléments sains de ce pays, 
ou devons-nous au contraire 
poursuivre l’expérience en 
cours avec tous les éléments 
groupés hier dans la lutte 
contre l’envahisseur, cela pour 
la réalisation du programme 
du CNR ? Sans hésitations, 
nous répondons : oui.
Oui, parce que notre présence 

constitue le ciment, en même 
temps que l’expression de la 
fraction la plus combative de 
la nation de la classe ouvrière.
Oui, parce que sans celle, sans 
son appui, sa participation, ou 
bien contre elle, rien de nou-
veau, rien de juste, rien de du-
rable, ne pourra être construit, 
édifié dans notre pays.
Oui, parce que notre absence 
signifierait la rupture, la divi-
sion, à la plus grande satisfac-
tion des ennemis de la France.
Oui, nous répondons à cette 
question enfin, car du main-
tien, voire du renforcement de 
notre alliance avec les vrais 
Français, doit découler de la 
part du Gouvernement qu’il 
s’engage enfin dans la voie de 
l’application du programme 
du CNR, en regrettant qu’il ait 
perdu huit mois bientôt avant 
de s’y engager.
Si donc nous répondons par 
l’affirmative à cette question, 
saluons sans réserve la décision 
du CCN de participer aux élec-
tions et considérons comme un 
devoir pour le mouvement syn-
dical, d’avoir ses délégués par-
tout où il est décidé de la vie, 
de la Nation, par conséquent, 
des conditions de vie de nos 
adhérents.
Nous devons donc partici-
per aux CLL, aux CDL (20), 
aux Municipalités, à Paris au 
Conseil général, à l’Assemblée 
consultative et demain à la 
Constituante. Pour marcher 
dans cette voie, l’unité chez 
nous, entre nous, dans le com-
bat contre les trusts, rien ne 
doit nous opposer les uns aux 
autres ».
C’est pourtant l’objet de bien 
des tentatives en avril 45 et 
Eugène Hénaff met les pieds 
dans le plat pour faire com-
prendre aux congressistes 
que leur syndicat, désireux de 
prendre toute sa place dans le 
champ politique, n’a pas que 
des amis dans le même sec-
teur. Il donne des morceaux 
choisis des attaques des ad-
versaires, dont l’anticommu-

nisme constitue le lien majeur. 
« Travailleurs français, les 
Secrétaires de la CGT s’agitent 
beaucoup en ce moment. La 
preuve est aujourd’hui faite 
que la défense des intérêts 
immédiats de la classe ou-
vrière constitue assurément le 
moindre des soucis des diri-
geants actuels de la centrale 
syndicale.
La preuve de cette trahison 
permanente à laquelle se 
livrent nos dirigeants de la 

CGT éclate dans les exposés 
qu’ils font en public. Les se-
crétaires de la CGT relèguent 
à l’arrière-plan les revendi-
cations de la classe ouvrière. 
Mais ils mettent en avant les 

mots d’ordre de Moscou dont 
la volonté de domination mon-
diale ne fait plus de doute pour 
personne. Cette manœuvre ne 
passe pas d’ailleurs inaperçue. 
Une telle désinvolture témoi-
gnée à l’égard des graves pré-
occupations qui vous assaillent 
chaque jour davantage, une 
telle désinvolture soulève des 
protestations indignées de la 
part des éléments syndicalistes 
demeurés malgré les pressions, 
indépendantes. Dans de nom-

breux syndicats, à l’occasion 
des assemblées générales, les 
travailleurs ont voté des résolu-
tions pour exiger le retour à un 
syndicalisme qui échapperait à 
l’influence des partis politiques 
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et qui se bornerait à jouer son 
rôle normal et exclusif, son rôle 
de défenseur des intérêts de la 
classe ouvrière. 
Ces syndicalistes purs ont 
maintenant une raison supplé-
mentaire pour préserver dans 
leurs efforts, pour demander 
le retour à l’indépendance. 
Comme il fallait s’y attendre, 
le récent voyage des délégués 
de la CGT à Moscou a été l’oc-
casion pour les dirigeants des 
syndicats soviétiques de fran-
chir une nouvelle étape vers la 
mise en tutelle du mouvement 
ouvrier international. »

La voix du Reich

Hénaff continue sa dénoncia-
tion constante d’une épura-

tion insuffisante et du retour 
du patronat complice des 
nazis, qui ont gardé la main 
sur une partie de l’opinion 
publique. 
« Ces gens, vous avez lu leurs 
tracts, leurs journaux, car s’il 
n’y a pas de papier pour nos 
syndicats, si nous n’obtenons 
pas d’attributions pour nos 
Fédérations, ces gens-là ont du 
papier, je ne sais pas où ils vont 
le chercher, mais ils en ont, et 
ils ont pour ce faire quelques 
complicités.
Vous allez peut être croire que 
ces citations proviennent de 

ces journaux, non, camarades, 
ce n’est pas l’expression de ces 
journaux, c’est l’expression des 
patrons et des rédacteurs de 
ces journaux-là et ces patrons, 
ils se trouvaient – car j’espère 
qu’ils ne se trouvent plus – il y 
a quelques jours encore à Ber-
lin et la citation que je viens 
de produire devant vous est le 
reflet exact d’une intervention 
faite le 9 février dernier à 21 
heures par la voix du Reich.
Vous saisirez maintenant 
comment les hommes qui tra-
vaillent ici sont de fidèles écou-
teurs de la radio, de la voix 
du Reich et comment, consé-
quents avec eux-mêmes, ils 
continuent à pratiquer la poli-
tique qu’ils n’ont jamais cessé 
de pratiquer.

Comprenez-vous, dans le cas 
où vous auriez oublié, cama-
rades de nos syndicats, que si 
aujourd’hui, cette voix nous 
vient de Berlin, pendant de 
trop longues années, elles se 
sont fait entendre chez nous, 
dans nos rangs.
Rappelez-vous, lorsque notre 
camarade Henry Raynaud a 
baptisé comme il convenait 
l’hitlérien Froideval, souve-
nez-vous combien de cama-
rades nous disaient : « Vous 
exagérez tout de même, on 
n’a plus le droit de dire ce 
que l’on pense sans être traité 

d’hitlérien »
Comprenez-vous pourquoi, ca-
marades, ces hommes, battus, 
chassés, vomis par la classe 
ouvrière, pour leur trahison, 
se réorganisent après avoir 
échappé au châtiment qu’ils 
méritent ?
Comprenez bien et sachez que 

ces gens se réunissent et s’ap-
prêtent à frapper à nouveau 
notre Unité. Ce sont des hitlé-
riens, des hommes des trusts, 
et nous devons, tous ensemble, 
faire bloc, afin de mainte-
nir envers et contre tous ces 
hommes, notre unité.
Nous n’oublierons jamais, 
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Délégations étrangères :
Londres et Moscou

Le Bureau Confédéral 
de la CGT a invité deux 
délégations au Congrès 
de l’UD de la Seine : 
les Trade Unions bri-
tanniques et le Comité 
Central des Syndicats 
de l’Union Soviétique. 
Les raisons du petit 
nombre sont géogra-
phiques et politiques. 
Sauf la Suède, officielle-
ment neutre, la Scandi-
navie n’est pas libérée, 
l’Europe de l’Est est en 
ruines, l’Espagne et le 
Portugal sont des dicta-
tures et les autres conti-
nents sont d’autant plus 
loin que la poursuite de 
la guerre rend dange-
reux les transports ma-
ritimes.
La délégation britan-
nique de Londres est 
composée de M.Jacobs, 
secrétaire de la Fédé-
ration des transports 
de Londres (ayant déjà 
assisté au congrès de 

1938), de Mlle Wist de 
la Fédération des Syndi-
cats de Wembley et de 
M. Hynd, trésorier de la 
Fédération de Londres, 
membre du Conseil mu-
nicipal de la justice de 
Paix et candidat parle-
mentaire.
Elle salue le congrès 
au nom des 600 000 
membres de Londres. 
Elle appelle au déve-
loppement de la coo-
pération entre Paris et 
Londres. Elle soutient la 
création d’une Fédéra-
tion syndicale ouvrière 
internationale.
À cette occasion est 
révélé l’accord entre la 
CGT et les syndicats bri-
tanniques de l’alliance 
réalisée dans le comité 
d’entente franco-bri-
tannique renforçant 
les liens les plus étroits 
entre les deux organi-
sations syndicales des 
deux capitales.



vous entendez bien, jamais 
nous n’oublierons que ces gens 
ont les mains dégouttantes du 
sang de nos martyrs.
Nous n’oublierons jamais, par 
exemple, que si les Boches ont 
pu fusiller notre grand et aimé 
Pierre Semard, c’est parce 
que ces traitres, au début de 
la guerre, ont porté plainte 
contre lui, et l’ont fait arrêter. 
Nous n’oublierons jamais que 
ces gens là étaient en contact, 
au moment où les Allemands 
sont entrés dans Paris, avec 
les traitres, avec le traître Clé-
ment, (21) ancien rédacteur 
de la Vie Ouvrière, lequel a 
dénoncé et fait arrêter nos Ca-
marades Timbaud, Michels, 
Poulmarch, Vercruysse et tous 
les autres.
Nous n’oublierons jamais que 
ces hommes n’ont pas payé le 
prix de leur trahison et qu’ils 
n’ont plus le droit de revenir 
dans nos syndicats apporter 
leur venin.
Ce ne sont pas des discours, 
ce ne sont pas des paroles 
qu’il faut proférer contre ces 
traitres, mes Camarades, c’est 
la chaussette à clous qu’il faut 
employer contre eux »
Les camarades soviétiques 
ont déjà eu le temps de visiter 
Paris, car une première délé-
gation y est arrivée le 28 dé-
cembre 1944. Elle est compo-
sée de Gaissenok, Dackgorski, 
Kocheleva, Soloviev et Gra-
vilov, chef de la délégation. 
Premier accueil en musique 
au gala de l’Opéra de Paris le 
2 janvier 1945 avec allocution 
de Benoit Frachon.
Le 14 janvier au Palais de 
la Mutualité se déroulera 
une assemblée des Conseils 
Syndicaux à l’invitation de 
l’USORP. Placée sous la prési-
dence de Henri Raynaud, Eu-
gène Hénaff affirme « combien 
est profonde et sincère notre 
gratitude au peuple soviétique, 
aux syndicats, aux vaillants 
soldats et marins et aviateurs 
de l’Armée Rouge, à son gou-

vernement et à son chef le ca-
marade Staline.. »
Le 24 janvier 1945 au moment 
du départ, le peuple de Paris 
est appelé à rendre hommage 
aux mêmes dans un rassem-
blement géant au Vélodrome 
d’Hiver.
En avril suivant, l’UD de la 
Seine souligne à nouveau 
«  l’apport de l’Armée Rouge 
et du deuxième front anglais 
et américain, les engagements 
pris par le gouvernement so-
viétique, fixés dans le pacte 
d’assistance mutuelle signé 
avec le gouvernement provi-
soire de la France, l’exigence de 
produire toujours plus pour la 
guerre, l’unité entre Français, 
entre patriotes et l’unité mon-
diale contre la peste brune et le 
fascisme international ».
Soloviev, secrétaire du Conseil 
Central des Syndicats Sovié-
tiques, tout en remerciant la 
CGT pour cette invitation 
à établir une liaison directe 
entre les syndicats soviétiques 
et français, met en avant 
l’importance de la contribu-
tion donnée par la France à la 
cause commune des Nations 
Unies pour la victoire totale 
sur l’hitlérisme. Il rappelle 
«  le combat du peuple sovié-
tique et de l’Armée Rouge avec 
la victoire historique de Sta-
lingrad, Leningrad et Moscou 
pour libérer leurs pays et toute 
l’Europe, et les responsabilités 
des syndicats soviétiques dans 
l’effort de guerre afin de fournir 
toute l’aide nécessaire à l’Ar-
mée rouge, le prix payé par le 
peuple soviétique en centaines 
de milliers de villages, de villes, 
détruits, rasés et des millions 
de morts, déportés et fusillés ».
Après l’hommage, les pro-
jets communs. L’URSS a 
pour objectif prioritaire la 
prochaine Conférence Syn-
dicale Mondiale, dont l’unes 
des conditions de réussite est 
«  l’exigence de liens amicaux 
entre les syndicats de l’URSS et 
de la France avec la signature 
du Traité d’Alliance et d’assis-

tance mutuelle entre les deux 
États ». Pour le gouvernement 
soviétique, la différence entre 
syndicalisme et politique est 
une question réglée depuis 
longtemps.

Pour le syndicat unique

En 1945, à côté de la CGT ma-
joritaire, la CFTC a des liens 
historiques avec le patronat 
depuis sa création en 1919. 
Pendant l’Occupation, les re-
présentants officiels de l’Église 
catholique, à commencer par 
l’épiscopat, ont soutenu Vichy 
en demandant à Pétain de 
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« sauver la France au nom du 
Sacré Cœur ». Cependant, une 
partie de la Résistance, et pas 
seulement gaulliste, est com-

posée de chrétiens qui reven-
diquent leur foi. Plutôt que de 
lancer l’anathème d’entrée, 
Benoit Frachon entame juste 
après la Libération des dis-
cussions avec la CFTC pour 
fusionner les deux syndicats 
dans une « seule et unique 
Confédération Générale du 
Travail », au nom de l’unité de 
la classe ouvrière.
En avril 45, Eugène Hénaff 
change de braquet et pose 
les contradictions et les exi-
gences. « Nous estimons, et 
c’est une doctrine constante de 
notre organisation, qu’il n’y a 
pas place pour deux centrales 
syndicales dans un même 
pays. L’existence de plusieurs 
centrales constitue un état de 
division. Sur le terrain syndi-
cal, les ouvriers ne se groupent 
pas par affinité politique ou re-
ligieuse. Ils ont pour cela leurs 
partis et leurs églises. Sur les 
revendications économiques 
et sociales, les ouvriers, quelles 
que soient leurs opinions ou 
leurs croyances, pensent de la 
même façon.
Les dirigeants de la CFTC 
ont décliné les propositions de 
Bureau Confédéral. D’abord 
en nous déclarant qu’ils ne 
pouvaient prendre aucune 
décision avant que leurs ca-
marades prisonniers en Alle-

magne soient rentrés. Ensuite, 
en appuyant leur refus par des 
arguments théoriques. Quels 
sont ces arguments ?

Il existe des tendances dans la 
classe ouvrière. Ces tendances 
se heurtent aux violences au 
sein d’une seule organisation. 
Il est plus sage d’avoir plu-
sieurs organisations où les ten-
dances s’expriment avec plus 
de liberté.
Un dirigeant de la CFTC a 
même écrit que dans la CGT, 
ces heurts se produisaient déjà 
avec assez de vigueur. S’il assis-
tait à notre congrès, il pourrait 
mesurer toute son erreur. En 
somme, en suivant nos cama-
rades des syndicats chrétiens, 
l’unité est plus garantie avec 
plusieurs organisations qu’avec 
une seule. C’est ce qu’ils ap-
pellent la « pluralité syndicale 
». En réalité, quand ils sou-
tiennent la « pluralité  », ils 
pensent à l’existence de deux 
centrales : la CGT et la CFTC.
Si l’on adoptait leur raisonne-
ment, ce n’est pas deux cen-
trales que nous aurions, mais 
une infinité de centrales. Il y 
a en France plus de deux cou-
rants politiques ou religieux. Il 
faudrait donc que chaque parti 
ou chaque église ait son orga-
nisation syndicale. Une organi-
sation confessionnelle comme 
la CFTC ne peut prétendre re-
présenter les ouvriers de toutes 
les croyances. Nos camarades 
chrétiens ont si bien senti la 

faiblesse d’une telle argumen-
tation qu’ils en ont changé.
Nous ne sommes pas, disent–
ils, une organisation confes-
sionnelle. Chez nous peuvent 
entrer des croyants et des in-
croyants. L’adjectif de chrétien, 
accolé à notre titre, signifie 
simplement que nous prenons 
pour base de notre doctrine les 
principes suivants : respect de 
la personne humaine, amour 
de la vérité, sentiment du de-
voir, respect de la famille, culte 
de la liberté.
Vous savez bien, vous, militants 
qui pratiquez toutes ces vertus, 
et quelques autres en supplé-
ment, notamment le dévoue-
ment à la cause des travail-
leurs, poussé jusqu’au sacrifice, 
qu’elles ne sont point le mono-
pole d’une religion. Pourquoi 
donc deux CGT pour grouper 
les croyants et les incroyants 
dans chacune d’elles ? ».

L’Église refait
de la politique

L’enjeu dépasse de loin les 
dirigeants de la CFTC, que 
l’Occupation a secoués poli-
tiquement. On fait donc don-
ner l’artillerie lourde, l’Église 
elle-même. Si la CGT juge 
l’épuration des collabora-
teurs insuffisante, l’épiscopat 
français n’en a connu aucune. 
La déclaration des évêques et 
cardinaux de France, parue 
dans «  la Croix » du 3 mars 

1945 (22), fait dire à la CGT 
« que des gens, autres que des 
militants syndicalistes, inter-
viennent dans ce débat et qu’ils 
le font avec un esprit de secte ». 
La déclaration du journal qui 
a soutenu Vichy jusqu’à la Li-
bération a le mérite de la clar-
té  : « Nous rappelons instam-
ment aux catholiques que leur 
place est dans les syndicats 
chrétiens, vraiment profession-
nels et libres, s’inspirant de la 
morale chrétienne et de la doc-
trine sociale de l’Eglise, à côté 
des autres syndicats socialistes 
ou communistes, animés des 
conceptions matérialistes de la 
vie, du travail et de la société ».
Eugène Hénaff aurait quelques 
raisons de rappeler l’attitude 
du Vatican et de sa succursale 
française pendant la 2e guerre 
mondiale, par exemple à pro-
pos de la déportation des Juifs, 
mais il choisit de démonter 

posément l’argumentation.
« Les cardinaux et évêques de 
France montrent que l’exis-
tence de syndicats chrétiens est 
moins pour eux une question 
de défense ouvrière qu’un ap-
pui pour l’Église qu’ils repré-
sentent. En déclarant que les 
syndicats chrétiens sont vrai-
ment libres, ils disent implici-
tement que les syndicats de la 
CGT ne le sont pas.
Ils reprennent à leur compte la 
calomnie lancée contre les syn-
dicats de la CGT et qui consiste 
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à les représenter comme des 
syndicats groupant unique-
ment des socialistes et des com-
munistes.
Les cardinaux et les évêques 
de France ne peuvent pourtant 
ignorer qu’il y a, qu’il y a tou-
jours eu, chez nous, plus de ca-
tholiques que dans leur CFTC 
et qu’ils s’y trouvent parfaite-
ment chez eux ».
Si le ton reste posé, la suite 
est cruelle. « Nous ne pou-
vons que déplorer que les car-
dinaux et évêques de France 
aient jugé utile de se départir 
de leur rôle spirituel pour faire 
appel à la division de la classe 
ouvrière. Nous aurions mieux 
compris qu’ils s’écartent de 
leur rôle, de leur mission 
de pasteurs des âmes pour 
soutenir l’action de la classe 
ouvrière au moment où elle 
luttait avec tant de courage, 
croyants et incroyants mêlés 
dans le même combat, contre 
l’occupant et les traîtres ».
Conclusion : le Congrès confir-
mera la position confédérale 
de poursuivre l’action pour la 
fusion, « afin de liquider la di-
vision que constitue l’existence 
de deux centrales syndicales ».

Hénaff garde deux éléments 
importants pour la fin. Le pre-
mier concerne l’entrée dans 
la CGT des ingénieurs, des 
cadres et des techniciens. « Le 
rôle joué par la classe ouvrière 
dans la lutte contre l’enva-
hisseur a rapproché d’elle ces 
catégories de travailleurs. Ils se 
détachent des trusts pour deux 
raisons : la première parce 
qu’ils comprirent combien 
était antinationale l’activité 
des trusts, la deuxième parce 
qu’ils comprirent qu’il était 
possible, souhaitable, néces-
saire, que pour reconstruire la 
France sur des bases nouvelles, 
propres et justes, l’Union de 
tous ceux qui concourent à la 
production et qui sont égale-
ment victimes des trusts, était 
absolument indispensable ».
Second élément d’une actua-
lité chaude : « Travailler pour 
assurer le succès des États gé-
néraux de la Renaissance fran-
çaise, qui se tiendront courant 
juin pour la région parisienne 
et le 14 juillet pour tout le pays. 
Préparons la journée chômée 
du 1er mai 1945 ! » 

Place aux jeunes

Les rapports de Henri Ray-
naud et Eugène Hénaff ont 
occupé l’essentiel de la jour-
née du 23 avril. Le samedi 
24 apporte de nombreuses 
interventions, commentant le 
déroulement de la veille.
C’est Renac, secrétaire de la 
commission des jeunes, créée 
en octobre 1944, qui apporte 
du neuf. Il regrette que trop 
souvent l’activité en direction 
des jeunes soit un problème 
secondaire de la part des syn-
dicats et revient sur le rôle de 
la commission. Les revendi-
cations portent sur l’instau-
ration d’une vraie politique 
de l’apprentissage (révision de 
la loi Astier) (23), le contrôle 
effectif de l’État sur toutes les 
écoles susceptibles d’ensei-

gner un métier à la jeunesse, le 
relèvement du taux de la taxe 
d’apprentissage de 0,2 à 2 %, 
rien ne pouvant être entrepris 
avec un taux aussi minime.
Obligation serait faite aux 
entreprises de plus de 500 ou-
vriers de posséder une école 
d’apprentissage. Une commis-
sion tripartite (représentants 
gouvernementaux, patronaux, 
et syndicaux) contrôlerait 
toutes les écoles ou centres 
enseignant un métier. Six 
heures d’éducation physique 
par semaine dans toutes ces 
écoles doivent être instau-
rées, « car nous pensons que 
non seulement le jeune doit 
apprendre un métier, mais 
aussi avoir la possibilité de se 
former physiquement ». Outre 
un fichier de santé contrôlé 
par le service d’hygiène social 
en liaison avec les syndicats, 
l’apprenti doit percevoir un 
salaire normal pour les ap-
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prentis, qui poussera le jeune 
à entreprendre plus sérieu-
sement sa formation, tout en 
soulageant pécuniairement 
la famille pendant les trois 
années d’apprentissage. Enfin, 
les usines de moins de 500 ou-
vriers ont obligation de payer 
la taxe d’apprentissage qui, 
centralisée dans les mains de 
l’État, permettrait la création 
d’écoles municipales, dépar-
tementales et nationales.
Renac souligne l’exigence d’un 
travail de relations entre tra-
vail et culture, initiation dra-
matique, tourisme et travail 
pour la création d’un «  billet 
syndical » permettant aux 
jeunes de mieux connaître le 
théâtre, les plus beaux sites 
du pays, de s’épanouir et de 
se cultiver. La création et la 
réorganisation des clubs spor-
tifs et corporatifs ne sont pas 
oubliées. Une section tech-
nique travaille sur un projet 
avec « Sport libre », la Fédé-
ration Sportive et Gymnique 
du Travail, des personnalités 
compétentes pour l’organisa-
tion de la culture physique et 
de la découverte des bienfaits 
des sports.
La guerre, toujours en cours, 
appelle également les jeunes 
à participer activement « à la 
création de notre grande ar-
mée nationale », avec prépara-
tion militaire dans les usines.
Le ministère doit réfléchir à 
une loi rendant la préparation 
militaire obligatoire quatre 
heures par semaine, rémuné-
rées sur le temps de travail. 
La création d’un comité de 
parrainage aux soldats avec 
envoi de colis doit être un axe 
de travail des jeunes et des 
syndicats. L’activité se mesure 
aussi sur les bases de loisirs et 
les sections de plein air affi-
liées à l’Union française des 
Auberges de Jeunesse. Pour 
contrôler l’ensemble, appel à 
la création d’une commission 
nationale des jeunes au plan 
confédéral.

Métallurgie :
éducation et social

Jean Nenning, des Métaux, 
note la création de la section 
des techniciens, avec plus de 
10 000 à 15 000 syndiqués de 
plus. Pour améliorer la for-
mation, on a constitué un 
appareil technique dirigé par 
un ingénieur permettre aux 
ouvriers de fréquenter des 
cours d’algèbre, de trigono-
métrie, de dessin industriel, 
des conférences sur la sidérur-
gie, l’aluminium, les Comités 
d’Entreprise, etc. « La main 
d’œuvre pose un souci immé-
diat et d’avenir. L’exigence est à 

la rééducation ouvrière et pro-
fessionnelle avec réouverture 
des écoles, effort en direction 
des hommes et des femmes, 
mais aussi en direction des 
déportés et prisonniers qui re-
viennent ». Il souligne l’enjeu 
de l’apprentissage, d’une poli-
tique des cadres syndicaux et 
la prise en compte des œuvres 
sociales. Le centre de santé de 
Vouzeron, dans le Cher, et la 
Polyclinique ouvriront leurs 
portes le 4 mai 1945. 
Politiquement, Nenning sou-
haite que les syndicats restent 
en contact avec les masses 
mais « dénonce aussi sans 
hésitation, sans pitié, ceux que 
l’on appelle les Trotskystes et 
les Hitlériens, diviseurs de la 
classe ouvrière ».
L’après-midi du samedi 24 
avril 1945 marque le retour 

en public du fondateur de la 
CGTU en 1922, après la scis-
sion politique du Congrès de 
Tours de décembre 1920, qui 
voit la naissance du PCF. C’est 
aussi un retour aux sources 
pour Gaston Monmousseau, 
secrétaire général de l’UD de 
la Seine en 1921, qui intervient 
au nom de la Confédération 
24 ans plus tard. 
Actualité oblige, il exalte le rôle 
de la classe ouvrière et de la 
CGT dans la libération de Paris 
et l’entrée de l’Armée rouge 
dans Berlin. La prise de la capi-
tale nazie est l’événement his-
torique, qui modifie la donne 
européenne et mondiale.

Monmousseau :
des alliances

pour la classe ouvrière ?

Il souligne l’apport de l’URSS 
depuis la victoire de Stalin-
grad (janvier 1943), le sens et 
la portée de la manifestation 
prévue le 1er mai 1945, car 
des interrogations existent sur 
cette décision de la CGT alors 
que la France est toujours en 
guerre.
Gaston Monmousseau voit 
« un malaise qui travaille les 
masses populaires » dans la 
tentative d’affaiblir le rôle joué 
par le peuple, à Paris et en 
France. Il y voit la lutte inces-
sante entre « la tradition révo-
lutionnaire du syndicalisme 

français et le capitalisme, les 
classe dirigeantes de la Nation 
et les gouvernements porteurs 
de l’intérêt du grand capital ».
Comme les orateurs précé-
dents, il rappelle le rôle des 
trusts, des oligarchies finan-
cières de la caste dirigeante 
pour briser le Front Populaire 
et ses acquis, le double carac-
tère de la guerre de libération 
depuis 1940, contre la dicta-
ture nazie et contre le pouvoir 
fasciste de Vichy.
« Nous avons fait la guerre 
nationale et l’insurrection 
nationale sur ces deux voies 
conjointes avec un caractère 
militaire et politique évident. 
La classe ouvrière a été à 
l’avant-garde, sans cela il n’y 
aurait pas eu de guerre natio-
nale, ni d’insurrection natio-
nale. Elle a dû rassembler au-
tour d’elle toutes les couches de 
la nation plus ou moins conta-
minées par l’esprit de Vichy, la 
masse énorme des paysans, des 
petits commerçants, des sala-
riés patriotiques, des hommes 
de gauche, de droite, du centre, 
des hommes et des femmes de 
partout ».
Pour mesurer les acquis de 
la guerre et de l’insurrection 
nationale, « où ne s’agissait 
pas de passer du régime des 
trusts au socialisme », Gaston 
Monmousseau refait rapi-
dement le film depuis 1938. 
« Tout d’abord Munich éclaire 
l’opposition des trusts aux in-
térêts nationaux. Ensuite 1939, 
éclaire la prise de positions des 
trusts contre la Nation. Les 
trusts et le patronat sortent 
affaiblis de cette guerre. La 
démocratie s’est renforcée. 
Une classe dirigeante est tom-
bée en faillite et de nouvelles 
forces montent pour prendre 
les leviers de commande. Les-
quelles  ? En premier lieu la 
classe ouvrière. Son intérêt 
est de s’unir avec les autres 
couches pour créer la voie à 
une France nouvelle, briser la 
puissance et la malfaisance des 
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traîtres, à établir la démocratie 
pour barrer la route à la dic-
tature ».
Quelles sont les responsabili-
tés de la CGT ? « Tout d’abord, 
produire car une nation ne 
vit indépendamment que par 
son travail. Ensuite, ne pas 
attendre, car l’attente est mor-
telle; il faut agir. Enfin la classe 
ouvrière tient son avenir, celui 
de la Nation entre ses mains. 
Pour cela, elle doit répondre 
aux attentes des paysans en 
leurs fournissant l’outillage 
pour travailleur mieux et plus. 
Mais aussi vivre avec des sa-
laires décents et formés, car il 
faut des cadres et techniciens.
La lutte de classe s’aiguise sans 
comparaison avec le passé. Ou 
nous allons vers le rétablisse-
ment plus ou moins rapide de 
la dictature des trusts, ou bien 
nous allons vers la démocra-
tie et une reconnaissance plus 
importante de la classe ou-
vrière. De ce point de vue, les 
méthodes du gouvernement ne 
nous rassurent guère ».

Les femmes
revendiquent

Après l’analyse générale de 
Gaston Monmousseau, Mar-
cel Brenot revient sur les 
questions qui touchent direc-
tement l’UD de la Seine. Les 
Centres intersyndicaux ont 
subi le même sort que l’Union 
en 1939. Il ne restait plus rien, 
plus de bureaux, de locaux, de 
matériel. Tout était à recons-
truire. Des directions provi-
soires ont été mises en place 
afin de favoriser les contrats 
avec les entreprises, la recons-
titution des syndicats. 81 
centres intersyndicaux, dont 
19 à Paris et 61 en banlieue, 
ont été reconstitués. Du 30 no-
vembre 1944 au 31 mars 1945, 
ils sont passés de 295.000 à 
352.000 syndiqués et Brenot 
souligne l’enjeu des syndicats 
isolés, des petites sections 
syndicales, en contact avec 

d’autres couches populaires, 
les commerçants et artisans, 
mais aussi les travailleurs 
immigrés, dont 50 000 sont 
adhérents à la CGT en Ile-de-
France. Leurs contributions 
aux efforts de guerre sont sou-
lignées, notamment par leur 
mise à disposition gratuite 
de municipalités pour divers 
travaux, et appel est lancé 
pour un statut juridique, en 
supprimant la loi du 10 aout 
1932, qui avait pour objectif 
de protéger la main d’œuvre 
française contre les immigrés, 
mais qui a développé en réa-
lité le travail illégal clandestin 
et favorisé la xénophobie, le 
racisme et le fascisme.
D’autre part, la CGT risque 
d’être confrontée à la venue des 
travailleurs allemands chargés 
de reconstruire ce que les Na-
zis ont détruit. Ce n’est pas la 
seule immigration. Ne parle-t-
on pas de la venue de 500  000 
ressortissants italiens ?
La dimanche 25 avril marque 
la fin du Congrès, avec des in-
tervenants plus nombreux et 
des sujets diversifiés, comme 
Louis Couette qui précise 
que le Rex et le Gaumont sont 
réquisitionnés pour accueillir 
les prisonniers et déportés ra-
patriés de l’Allemagne.
Lucienne Castellou annonce 

la création d’une commission 
féminine après la tenue le 24 
mars 1945 d’une conférence 
régionale réunissant 125 délé-
guées venant de toutes les dif-
férentes professions. Fortes de 
leur place dans la Résistance et 
du droit de vote acquis auprès 
du gouvernement, les femmes 
entendent revendiquer toute 
leurs place dans la société et 
dans la CGT. 
Elles sont de plus en plus nom-
breuses dans les réunions syn-
dicales, avides d’apprendre, 
révoltées par les injustices 
sociales les tenants en état 
d’infériorité. Si le suffrage 
universel est obtenu, de nom-
breuses autres lois n’ont pas 
encore changé et les rendent 
victimes de discriminations et 
d’injustices.
Les revendications sont donc 
importantes, contre l’abatte-
ment de 10 % sur les salaires, 
l’égalité et la rééducation 
professionnelle, la fourniture 
et l’entretien des vêtements 
du travail, le refus du travail 
de nuit et debout pour les 
femmes enceintes, les congés 
maternité de huit semaines 
avant et après les couches avec 
un salaire payé intégralement 
et les droits pour participer 
aux diverses activités sociales, 
sportives et culturelles.

Les élus politiques
de la CGT

Georges Plenet annonce la 
création de la Fédération na-
tionale des vieux travailleurs, 
créée sous l’égide de la CGT 
et de l’Union des syndicats 
de la région parisienne. C’est 
un encouragement à déployer 
une activité en direction des 
travailleurs âgés.
Le maire de Montreuil, Daniel 
Renoult (24), salue le congrès 
de l’Union, souligne l’impor-
tance de la CGT, son rôle dans 
la Résistance et n’oublie pas 
les affaires locales en attirant 
l’attention des congressistes 
sur les enjeux des élections 
municipales de juin 1945, 
pour lesquelles il est évidem-
ment candidat.
D’autres orateurs rappellent 
l’insuffisance de l’épuration 
politique et celle de l’accueil 
des déportés revenant en 
région parisienne, l’incurie 
du ministère dans les centres 
frontaliers. « Le rapatriement 
de millions de prisonniers de 
guerre n’a pas été prévu », ex-
plique Zimmermann, « la mise 
en place de stocks de vêtements 
non plus. L’esprit administratif 
et vichyssois règne encore en 
maître dans ce ministère ».
Son collègue Baudry rappelle 
que nombre de prisonniers 
se sont mis à la disposition 
des Comités populaires. Il 
demande l’obtention d’un 
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Commission des mandats : 
les présents et les absents

La commission des man-
dats donne des chiffres 
intéressants. 147 syn-
dicats sont représentés 
par 274 délégués por-
teurs de 1913 mandats 
et représentant 817.242 
adhérents. 109 syndi-
cats sont absents, ce qui 
semble considérable. On 
observe cependant qu’ils 
ne représentent que 367 
mandats pour 44.700 
adhérents. Il y a aussi 
31 délégués suppléants, 
représentant 1342 man-

dats et 10 membres des 
centres intersyndicaux.
Le rapporteur de la com-
mission, un cheminot 
nommé Litjen, est déjà 
intervenu pour propo-
ser une modification de 
l’article 28 des statuts de 
l’Union. Sa nouvelle ré-
daction stipule : « Aucun 
permanent d’un parti poli-
tique ne peut être membre 
du Bureau de l’Union », 
argumentant que l’on 
sort de la période de ré-
sistance.



trousseau complet et décent 
avec chemise, costume, chaus-
sures, une garantie de réem-
bauchage au retour, une exo-
nération complète du loyer, 
l’acheminement rapide par 
l’intermédiaire de la Croix 
Rouge, l’attribution d’un pé-
cule, l’attribution aux femmes 
de déportés des mêmes droits 
et avantages.
C’est Eugène Hénaff qui re-
prend la parole pour répondre 
aux principales interventions. 
Il reprend les enjeux de l’épu-
ration et de la vigilance vis-à-

vis du fascisme. « L’esprit de 
Munich a créé les conditions 
favorables de la trahison dans 
notre pays, assumée par des 
hommes qui recevaient leurs 
instructions de la Wilhelms-
trasse et du ministre Bonnet » 
(25). Il dénonce le développe-
ment d’un pseudo-pacifisme 
appelant la classe ouvrière 
à ne pas participer à « cette 

guerre capitaliste, alors qu’il 
s’agit d’une guerre contre le 
fascisme, le nazisme et pour 
leur extermination ».
Il a dû prendre des notes pen-
dant le rapport de la com-
mission des mandats, car il 
répond longuement au chemi-
not qui avait parlé de l’article 
28 des statuts de l’Union en 
proposant qu’aucun membre 
du bureau ne soit membre 
d’un parti politique. Eugène 
Hénaff, on s’en doute, argu-
mente en sens inverse. « La 
CGT ne peut envisager sa par-
ticipation aux élections sous la 
forme d’avant guerre, dans le 
sens « avoir des élus CGT pour 

avoir des élus CGT ». Notre 
participation aux élections se 
fera avec nos idées et proposi-
tions CGT dans l’intérêt de la 
classe ouvrière. Il est possible 
qu’à des organismes de direc-
tion du mouvement syndical, 
il y ait des hommes qui sont 
mandatés par celui-ci pour 
être candidats aux élections 
municipales, cantonales et à 

la Constituante. Mais c’est 
en toute indépendance que 
celui-ci le décidera ». Pour 
faire bonne mesure, il ajoute 
l’exigence de révocation des 
élus qui tourneraient le dos 
aux engagements et au pro-
gramme décidés et proposés 
aux travailleurs.
Le rapport de Hénaff est adop-
té par 94 voix, 6 contre et 1 
abstention.

Finances,
CE et Bureau

La conclusion du congrès de 
la Libération revient aux tra-
ditions, avec le rapport finan-
cier que présente la trésorière 
de l’Union, Marie Couette, 
mais celui-ci tient compte du 
contexte dans laquelle l’UD a 
développé son activité depuis 
huit mois.
« Le redémarrage a été possible 
par une avance de la CGT en 
deux fois, soit 900 000 francs, 
la lutte pour rentrer dans nos 
biens et les arracher au Do-

maine après la mise à sac de 
nos locaux en 1939 – 1940 par 
Vichy et la milice Darnand.
Le Travailleur Parisien (TP) 
reparait en 1945. Nous avons 
les timbres et le demi timbre de 
la CGT pour 1944 – 1945.
EN 1944, les timbres nous 
ont permis l’équivalent de 
3.368.502 francs, avec ris-
tourne à la CGT de 842.122 
francs. Au 31 mars 1945, c’est 
l’équivalent de 4.465.927 
Francs.
Mesurons bien que nous avons 
des difficultés pour trouver du 
papier pour les tracts, les af-
fiches, les brochures, alors que 
nous en avons besoin et que 
certains voudraient bien nous 
faire taire, nous clouer le bec. 
Nous avons dû dépenser en 
salariés et frais de personnel.
Nous sommes aussi confrontés 
à un problème de compétence 
professionnelle car ce n’est pas 
le même travail et la même 
qualité dans la clandestinité 
que dans la légalité ».
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La CE et le Bureau de l’Union Départementale
La commission exécutive élue passe

de 35 à 45 membres.
Chapeliers Brenot
Agriculture Weiss
Spectacle Chezeau
Habillement Hartmann
Métaux Poirot, Nenning, L. Castellou, Lunet, Delamare
Transports Lamy, St Genest
Services Publics Grodzenski, Loche, Busson
Cheminots Manac’h, Thiriot, Peria, Laurent
Bâtiment Henaff, Lemasson, Le Quere, Roubet
Employés Marceau, Porcheron, Leclerc, Bouyer
Enseignements Lavergne, G. Roulon
Livre Largentier, Pacault, Bavoillot
Alimentation Julien, Soulé
Fonctionnaires Tribié
Prod. Chimiques Vanhotte
Cuirs et Peaux Vandel
PTT Raynaud, Marie Couette
Bois Tollet, Freour
Coiffeurs Leclerc
Textile Boisseau
Seine et Oise Hamelet, Roulleau, Bettencourt.

Le Bureau comprend dix membres :
Eugène Hénaff, Secrétaire Général ; Marie Couette, Trésorière ; 

Marcel Brenot, Secrétaire. Membres : Lucienne Castellou, 
Édouard Manac’h,  André Lunet, Charles Grodzenski,

Pierre Tribié, Michel Vandel, Delamare.



NOTES

(1)  Gueorgui Konstantino-
vitch Joukov (1896 - 1974) est 
l’un des principaux artisans de 
la victoire de l’Armée rouge. Il 
reçoit la capitulation nazie au 
nom de l’URSS le 8 mai 1945.
(2)  Pierre Georges, dit colo-
nel Fabien (1919-1944), parti-
cipe à la guerre d’Espagne dans 
les Brigades Internationales. 
Interné comme militant com-
muniste fin 1939, il s’évade en 
juin 1940 et devient fin juillet 
1941commissaire militaire 
de l’Organisation spéciale du 
PCF. Il abat le 21 août 1941 
un militaire de la Kriegsma-
rine au métro Barbès-Roche-
chouart. À la Libération, il 
crée la « Brigade de Paris », qui 
participe à la campagne d’Al-
sace. Le 27 décembre 1944, il 
est tué par l’explosion d’une 
mine près de Mulhouse.
(3)  Gaston Monmousseau 
(1883-1960), ouvrier aux ate-
liers parisiens des chemins de 
fer de l’État. Secrétaire général 
de la CGTU (juin 1922-no-
vembre 1932) ; adhérent du 
Parti communiste en 1925; 
directeur de La Vie ouvrière ; 
réélu en 1945 au bureau poli-
tique du PCF et au secrétariat 
de la CGT. 
(4)  Depuis le 9 septembre 
1944, Charles de Gaulle est 
président du gouvernement 
provisoire « d’unité nationale ». 
(5)  La Charte du travail de 
Pétain promulguée le 4 oc-
tobre 1941 a institué des zones 
de salaires. Le pays fut divisé 
en 20 zones de salaires avec 
chacune un taux différent du 
salaire minimum. Tous les sa-
laires minimum procédaient 
dégressivement de celui de la 
zone 0 (Paris) selon un pour-
centage fixé (zone – 2,5 %, 
zone – 4 %, etc). Ce qui per-
mettait de maintenir l’unité 
tout en respectant la diversité. 
Ce système de zone ne devait 
disparaitre qu’en mai 1968, 
avec deux zones. (JP Lecrom – 

Historien – CNRS – « Le droit 
sous Vichy », 2006.
À la commission nationale des 
salaires de mars 1945, celle-ci a 
fixé quatre catégories de salaire.
1ère catégorie (manœuvres) : 
base 100 ; 2e catégorie : 115 ; 
3e catégorie : 130 ; 4e catégo-
rie : 155 ; Catégorie exception-
nelle : 185.
La CGT s’est prononcée pour 
trois zones : une zone excep-
tionnelle à Paris, Lyon, Mar-
seille, Lille ; une zone urbaine 
et une zone rurale. Elle récla-
mait un écart seulement de 
20 % entre la zone excep-
tionnelle et la zone rurale. 
(Source  : numéro spécial du 
Travailleur Parisien, avril 
1945 – ADB)
(6)  Cf. « La Grange aux 
Belles – Maison des syndicats 
1906 – 1989 » par Joël Biard 
et Danièle Tartakowsky. (Ed. 
Creaphis) 
(7)  Archives départementales 
de Bobigny (ADB), réf. 49J12

(8)  Albert Perrot collabora 
à partir de 1936 à Syndicats, 
journal créé par René Belin 

(17). Il appartint au Comité 
d’organisation professionnelle 
qui participa à l’élaboration 
de la Charte du Travail. À la 
Libération, Albert Perrot fut 
exclu à vie de toutes organi-
sations syndicales par la com-
mission de reconstitution le 18 
octobre 1944.
(9)  ADB, réf. 49J12 (op.cité)
(10)  Conférence du 22 jan-
vier 2009, donnée à la Bourse 
Nationale CGT à Montreuil 
par Jean-Marie Pernot – IRES.
(11)  Les ADB ont le dossier 
(cote 49J14) concernant les 
archives de l’URIF CGT 1920-
1989. Elles y sont déposées de-
puis septembre 1995. À notre 
connaissance, ces dossiers 
n’ont pas été consultés depuis 
leur dépôt. 
(12)  ADB, réf. 49J596
(13)  L’expression « 5e co-
lonne  » désigne les parti-
sans cachés d’un autre État 
ou d’une autre organisation 
hostile. Cette expression fut 
initialement utilisée par les 
fascistes espagnols en 1936 
pour désigner les partisans 
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nationalistes cachés au sein du 
camp républicain.
(14)  ADB, réf. 49J14
(15)  La bataille de Berlin se 
déroula du 16 avril au 2 mai 
1945. Encerclé dans son bun-
ker, Hitler se suicida le 30 avril.
(16)  Le « Traité de non-agres-
sion entre l’Allemagne et 
l’Union soviétique » (nom of-
ficiel) est signé le 23 août 1939 
au Kremlin à Moscou entre le 
ministre des Affaires étran-
gères de l’URSS, Viatcheslav 
Molotov, et celui du IIIe Reich, 
Joachim von Ribbentrop, en 
présence de Staline. 
(17)  René Belin (1898-1977), 
agent des PTT, secrétaire de 
la CGT (septembre 1933-mai 
1940) : ministre de la Produc-
tion industrielle et du Travail 
du gouvernement Pétain (14 
juillet 1940-23 février 1941), 
puis secrétaire d’État au Travail 
jusqu’au 18 avril 1942.Belin se 

cacha à Paris d’août 1944 à oc-
tobre 1947, puis en Suisse. Le 29 
janvier 1949, il fut blanchi par 
la justice française et retrouva 
donc sa complète liberté. 
(18)  Les milices patrio-
tiques, ou « milices ou-
vrières  », étaient formées 
principalement de résistants 
communistes. Elle ne doivent 
pas être confondues avec la 
Milice française créée le 30 
janvier 1943 par le gouver-
nement de Vichy pour lutter 
contre la Résistance. 
(19)  François Lehideux 
(1904-1998) entre en 1934 
chez Renault dont il devient 
directeur général. En 1940, il 
est nommé par Pétain délégué 
à l’Équipement national, puis 
secrétaire d’État à la Produc-
tion industrielle. À la Libéra-
tion, il est arrêté, incarcéré et 
libéré en 1946. Le 17 février 
1949, il bénéficie d’un non-lieu 

par la Haute Cour de justice 
pour « charges insuffisantes et 
faits de résistance ». 
(20)  Comités locaux de Libé-
ration et Comités départe-
mentaux de Libération.
(21)  Léon Clément (1889-
1975), de la Fédération CGT 
des travailleurs de l’État, 
devint maire de Dugny en 
1935 et fit voter une adresse 
de fidélité au Maréchal Pétain 
et à Laval en 1942. En janvier 
1948, il figura parmi les fon-
dateurs de la Fédération FO 
des travailleurs de l’état. 
(22)  Le journal « La Croix » 
soutient pendant toute l’Occu-
pation la politique de collabo-
ration. Il parait jusqu’au 21 juin 
1944 et ne sera autorisé à repa-
raître que le 1er février 1945.
(23)  La loi Astier, promul-
guée en 1919, concerne l’orga-
nisation de l’enseignement 
technique industriel et com-

mercial. Elle permet un finan-
cement des établissements 
techniques privés, aussi bien 
en matière d’investissement 
que de fonctionnement. 
(24)  Daniel Renoult (1880-
1958), un des fondateurs du 
Parti communiste français. 
Maire adjoint de Montreuil-
sous-Bois de 1935 à 1940. 
Maire et conseiller général à la 
Libération. 
(25)  La Wilhelmstrasse dési-
gnait le ministère des Affaires 
Étrangères à Berlin. Georges 
Bonnet (1889-1973), ministre 
français des Affaires étran-
gères d’avril 1938 à septembre 
1939. Il vote les pleins pou-
voirs à Pétain le 10 juillet 1940 
et devient à partir de 1941 
membre du Conseil national, 
De 1956 à 1968, député de la 
Dordogne.

Pages spéciales
Le témoignage de Colette Robin :  l’enfer de Ravensbrück

Parmi les congressistes, 
Colette Robin apporte un 
témoignage exception-
nel. Née en 1909, com-
muniste depuis 1934, elle 
est emprisonnée en 1940, 
s’évade, milite dans la 
Résistance avant d’être 
de nouveau arrêtée le 22 
décembre 1942 par les 
Brigades Spéciales fran-
çaises. Déportée à Ravens-
brück, à 80 kilomètres 
au Nord de Berlin, elle 
revient à Paris le 14 mars 
1945. C’est l’un des pre-
miers récits publics de ce 
que fut l’enfer des camps 
de concentration. 

« Lorsque nous sommes ar-
rivées en Allemagne, nous 
avons été transportées dans 
des wagons à bestiaux. On 
nous a fait sortir de là à 
coups de crosse de fusil. On 
nous a dépouillées de tout, 
on nous a vêtues d’une che-

mise, d’une culotte et d’une 
robe rayée, comme vous 

avez pu le voir sur certains 
prisonniers rentrés, et des 
sabots aux pieds, des sabots 
très lourds, faits de bois et 

de courroies de cuir. On 
nous a ensuite entassées 

dans des blocs – qui sont 
des baraques qui conte-

naient, qui doivent conte-
nir 500 femmes, et qui en 
contenaient 1 000. Dans ces 
blocs, il y a 12 lavabos pour 
1 000 personnes et lorsque 
nous rentrons le soir, ha-
rassées de notre travail, il 
nous faut faire des queues 
interminables pour pouvoir 
se laver.
Aucune hygiène parce que 
souvent il n’y a pas d’eau, et 
sévissent les poux, la gale, 
la dysenterie, le typhus, la 
malaria, le camp est fait 
sur d’anciens marais.

Des êtres
anormaux

Et quand la vie est extrê-
mement dure, il faut se le-
ver à trois heures et demie 
du matin, et ce qui est très 
pénible, ce sont les appels. 
Il nous faut rester dans le 
froid pendant deux ou trois 
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heures le matin et autant 
le soir. Nous travaillons 
dans les usines, dans les 
fabriques et nous sommes 
commandées par des SS et 
des femmes soldats alle-
mandes. Ces SS, ils ne vont 
pas au front parce que ce 
sont des êtres anormaux, ce 
sont des types qui boivent 
et qui frappent les femmes 
jusqu’à ce qu’ils voient le 
sang, quand ils voient le 
sang, cela les calme. Ain-
si, les petites Russes, par 
exemple, étaient particuliè-
rement frappées. Un jour, 
nous avons vu un œil sau-
ter d’une petite Russe, et les 
Françaises souffraient éga-
lement de leurs coups. 
Dans les colonnes du de-
hors, il y a tous les tra-
vaux très durs  : l’abattage 
des arbres, le découpage 
du bois, l’épandage des 
vidanges et nous sommes, 
comme je vous le disais, 
très mal chaussées. Si nous 
allons pieds nus, cela n’a 
aucune importance.
Nous sommes gardées dans 
ces colonnes par des femmes 
soldats allemandes qui ont 
des chiens, et si vous êtes 
fatiguées, si vous êtes ma-
lades, alors le chien vient 
vous rappeler que vous 
devez, comme les autres, 
avancer.

Punitions
perpétuelles

Le repas, vous avez déjà cer-
tainement entendu dire de 
quoi il se composait : trois 
quarts de litre d’eau et des 
rutabagas. Le matin, on a le 
café et le soir 200 grammes 
de pain noir. Il faut tenir 11 
heures et les derniers temps, 
le Commandant trouvait 
qu’il faisait encore jour et 
que nous pouvions encore 
travailler et après 11 heures 

d’usine, nous allions assé-
cher les marais. Nous avi-
ons de l’eau jusqu’aux che-

villes. On pourrait croire 
que le dimanche serait 
notre jour de repos. Mais 
non, ce serait trop bon pour 
nous. On nous a promis qui 
nous allions êtres punies 
et les Françaises n’ont ja-
mais accepté la discipline 
des Allemands, alors nous 
sommes souvent punies, et 
punition signifiait debout 
toujours et toute la journée 
sans manger.
Aux fêtes comme Noël, le 14 
juillet, on se venge sur nous 
à propos de l’avance des 
Russes ou d’une ville qui 
tombe, tous ces événements 
sont pour nous occasion 
de punition : debout sans 
manger.
Il y a aussi des punitions 
pour des peccadilles, par 
exemple nous travaillons 
dans des fabriques à faire 
des caleçons et des che-
mises pour les SS et natu-
rellement, comme nous 
n’avons pas de linge – on 
nous change notre chemise 
une fois par mois et on 
nous donne un petit savon 
une fois par mois dont on 
se sert pour faire les cuivres 
et faire briller les métaux 
ici, alors on se sert dans 
ces fabriques, on prend un 
petit chiffon pour faire un 
slip ou une chemise et nous 
sommes très punies. Pour 
cela nous allons dans un 

bloc qui s’appelle : « le bloc 
des punitions ». Là, la vie 
est très dure, on travaille à 

des travaux exténuants, il 
n’y a pas de repos.

La faim
muette

On a les cheveux coupés, 
comme déjà on les a en 
arrivant. Il y a aussi la cel-
lule. Là on y va aussi pour 

des peccadilles : quatre 
jours sans manger, on ne 
mange qu’à partir du qua-
trième jour. On est enfer-
mées dans une cellule où il 
n’y a presque pas d’air, pas 
de lumière et on couche par 
terre. 
Ici, vous souffrez de la faim 
parce qu’il a la restriction, 
mais là bas, la faim, c’est 
terrible. Mais ce qui nous 

faisait mal, c’était de voir 
toutes nos jeunes qui ne 
pouvaient pas s’endormir 
le soir ou qui étaient réveil-
lées, la nuit, par la faim. 
Elles mettaient leur poing 
dans la bouche et nous 
avions accepté cette disci-
pline, nous disions : « Il ne 
faut plus parler de la faim, 
parce que, moi, au moment 
où je ne pense pas trop, tu 
viens de me rappeler que 
tu as faim », alors nous 
punissions celles qui se 
plaignaient qu’elles avaient 
faim. C’est ainsi que nous 
tenions.
Mais la mortalité n’était 
pas assez grande – on comp-
tait 60 % - on a construit 
là-bas le camp d’extermi-
nation et la chambre à gaz. 
Au moment où les Russes 
avançaient, les Allemands 
ont fait sauter d’office le 
camp pour que l’on ne 
voie pas les atrocités qu’ils 

avaient faites là-bas et on 
l’ait monté à Ravensbrück.
Dans le camp d’extermina-
tion étaient envoyés tous les 
malades, tous les affaiblis, 
toutes celles qui étaient in-
firmes, boiteuses, bossues, 
toutes celles qui avaient 
des cheveux blancs. On a 
vu les derniers temps les 
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femmes qui avaient les che-
veux blancs se teindre avec 
de l’encre ou les pastilles 
noires que l’on donne pour 
la dysenterie.

La chambre
à gaz

Dans ce camp d’extermi-
nation, c’était très dur : 
une tartine par jour, un bol 
de bouillon, on leur avait 
enlevé tout ce qui peut être 
chaud sur le corps et on les 
laissait mourir. Ainsi nous 
avions une camarade reve-
nue avec nous qui était de 
ce camp d’extermination.
Là, les femmes ne mou-
raient pas encore assez vite, 
alors, on les envoyait à la 
chambre à gaz, on envoyait 
aussi celles qui étaient 
dans les dispensaires, qui 
ne pouvaient plus se lever. 
Ainsi, le bourreau, Tasa-
vief, le docteur, qui était 
venu à Ravensbrück, fai-
sait lever les femmes et 
celles qui ne pouvaient pas 
se lever, il les envoyait à la 
chambre à gaz.
Nos camarades infirmières 
leur disaient : « Sauvez-
vous par les fenêtres, sau-

vez-vous comme vous pour-
rez, mais vous êtes vouées 
pour la chambre à gaz ». 
Et les premiers jours, elles 
se sont sauvées, mais pas 
la deuxième fois parce que 
l’on avait pris des moyens 
pour les en empêcher. On 
a mis des gardes à chaque 
fenêtre.
Nous ne pouvons même 
pas savoir la quantité de 
femmes qui sont mortes 
dans ce camp d’extermina-
tion et dans cette chambre 
à gaz parce que des ca-
mions venaient emmener 
ces femmes avant que l’on 

ait eu le temps de prendre 
leur nom et leur numéro.
Les derniers temps, le 
gaz marchait si mal et il 
y en avait si peu que l’on 
envoyait les femmes au 
four crématoire sans être 
mortes.
Oui, tout cela peut sembler 
extraordinaire ici, parce 
que nous sommes des gens 
civilisés, mais là-bas c’était 
courant et nous ne faisions 
même plus attention, cha-
cun se raccroche à la vie, 
chacun veut vivre et sortir 
de cet enfer.

Un monde
d’atrocités

Il y a eu aussi des atro-
cités sur les Polonaises, 
ainsi, dans un village de 
Pologne, où il y a des offi-
ciers allemands, de tués, 
on a fusillé les hommes, 
rasé le village et amené les 
femmes – c’était toutes des 
jeunes filles fortes, saines, 
des jeunes filles de la cam-
pagne – à être condamnées 
à mort et on leur a dit : 
« Nous vous laissons la vie, 
mais cette vie nous appar-
tient », et on a fait sur elles 
des atrocités, on leur a 

enlevé des os et la moelle, 
des os dans les jambes. 
D’ici quelque temps, elles 
ne pourront plus marcher. 
On a fait aussi des expé-
riences sur des Françaises, 
sur des jeunes filles, sur les 
ovaires, on endormait ces 
jeunes filles, on ne sait pas 
exactement ce qu’on leur 
a fait, elles non plus ne le 
savent pas.
À sept mois, si une femme 
arrivait enceinte, on la fai-
sait avorter et on brûlait 
l’enfant. Toutes ces atroci-
tés, toutes ces vies que l’on 
mène là-bas ne nous em-
pêchent pas de nous orga-
niser. Notre devoir, à nous, 
c’était de renseigner et de 
tenir le moral des autres.
Nous avions des camarades 
étrangères qui étaient pla-
cées dans les bureaux, nous 
obtenions des nouvelles par 
la TSF et nous savions lire 
le journal allemand et tous 
les jours notre tâche, c’était 
de donner les nouvelles et 
de remonter le moral.
Lorsque la libération de 
Paris est venue, ce fut pour 
nous une immense joie  ; 
nous disions  : «  Qu’ils 
épurent la France, qu’ils la 
débarrassent et nous vou-
lons bien rester quelques 
mois ici à souffrir encore ».
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